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La séance est  ouverte  à 17 heures  05 sous l a présidence de M.  Cédric 

VAN STYVENDAEL, Maire  de Vil leurbanne.  

 

Sont  présents  :  M. Cédric  VAN STYVENDAEL – Mme Agnès THOUVENOT –– 

Mme Agathe  FORT – M. Alain  BRISSARD – Mme Christine GOYARD GUDEFIN 

– M. Jonathan BOCQUET – Mme Christina MARTINEAU – M. Yann 

CROMBECQUE – Mme Sonia TRON – M. Mohamed-Al i  MOHAMED AHAMADA 

– Mme Paul ine  SCHLOSSER – M. Mathieu GARABEDIAN – M. Stéphane 

FRIOUX – Mme Aurélie  LOIRE – M. Olivier  GLÜCK – Mme Laura GANDOLFI –  

M. Gaëtan CONSTANT – Mme Melouka HADJ MIMOUNE – M. Antoine 

COLLIAT –  Mme Caroline  ROGER-SEPPI –  M. Jacques GERNET –  Mme Danie lle 

CARASCO – M. Lotfi  DEBBECHE – Mme Muriel  BETEND – Mme Antoinet te 

BUTET – Mme Catherine  ANAVOIZARD – Mme Maryse ARTHAUD – M. Laurent 

QUIQUEREZ – M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG – M. Jacques VINCE – 

M. Frédéric  VERMEULIN (à parti r  du rapport R2023-161)  –  Mme Zemorda 

KHELIFI –  M. Sébastien  CHATAING – M. Ikhlef  CHIKH – M. Jul ien  RAVELLO 

– M. Maxime JOURDAN – M. Antoine  PELCÉ – Mme Lucie  MASTROLORITO – 

M. F loyd NOVAK – Mme Kat ia DUBOUCHET – Mme Morgane  GUILLAS – 

M. Marc  GIOUSE –M. Prosper  KABALO – M. Loïc CHABRIER – Mme Virg inie 

DEMARS –  Mme Sabrina BENHAIM –– Mme Emi lie  PROST –Mme Anaïs 

D’HOSTINGUE – Mme Béatr ice  VESSILLER (à parti r  du rapport  R2023 -165)  

 

Sont absents (excusés - pouvoirs) : 

-M. Paul  CAMPY – (pouvoir  à Mme Sonia TRON) 

-Mme Aurore  GORRIQUER – (pouvoir  à M. Julien RAVELLO)  

-Mme Béatr ice  VESSILLER ( jusqu’au rapport  R2023-157) - pouvo ir  à M. VINCE 

-Mme Sylvie  DONATI –  (pouvoir  à Mme Cristina MARTINEAU)  

-Mme Marwa ABDELLI –  (pouvoir  à M. Jonathan BOCQUET)  

-M. Frédéric  VERMEULIN (pour les rapports  R2023-207 et  R2023-124)  

-M. Mahrez BENHADJ (pouvoir  à Mme Kat ia DUBOUCHET)  

-M. Stéphane COLSON (pouvoir  à M. Prosper KABALO)  
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M. LE MAIRE.- Je  salue l ’ensemble  des membres du Consei l municipa l,  même si  ce 

Consei l munic ipa l  ne s’ouvre pas formel lement avec cette prise de paro le.  

Je  salue tout  part icul ièrement Frédéric  LAMANTIA qui  va  nous jouer un morceau de 

musique en lien  avec une part ie  de l ’ actual i té  de ce  Consei l qui  est le partenariat  e t  le 

contra t  de réc iprocité  que nous a l lons proposer au vote  de notre  Consei l  ce  so ir.  Il  nous 

jouera un morceau de l ’Ardéchois, Jean  FERRAT. 

On a  hési té  avec Monsieur le  Ma ire  du Tei l,  Ol iv ier  PEVERELLI, av ec son ad jointe, 

Céci le  BAYLE,  qui  est  ad jo inte  aux Solidari tés e t  à  l’Écologie,  à  ma intenir ce  moment vu 

l 'actua l ité,  ma is on s’est  d it  que l’ actua li té é ta it  certes  d iff ici le,  que nous étions certes 

toutes et tous choqués par ce qui s 'est passé , ma is que c ’é ta i t important  de cont inuer 

d ’avoir e t  de donner à  vo ir ce  que l’on fa i t  sur le s territo ire s et  pour nos v il les e t  que ce la 

part ic ipa it  de  notre  action munic ipa le .  On a  donc souhaité  ma inten ir à  la  fois ce  rapport 

e t  la  prise  de paro le  que nous a l lons avoir tous les deux avec Monsieur le  Ma ire ,  cher 

Ol iv ier. 

Je  voudra is aussi  sa luer la  Directrice  de la  Banque Régiona le  des Terri to ires qui 

accompagne la  démarche de ce  contra t de réc iprocité.  

Bien sûr,  je  souha ite  la b ienvenue ,  non pas dans ce  Consei l,  ma is dans la sa l le  du Consei l,  

au Ma ire et à  son ad jo inte .  

J ’ouvrirais ensuite  off ic ie l lement le  Consei l  avec un mot d’ introduct ion et  ce  sera 

Agnès THOUVENOT, qui  a  beaucoup trava i l lé  sur ce  contra t  de réc iprocité  avec d’autres 

é lus et  les serv ices,  qui  présentera  ce  rapport.  Je  la  remerc ie  pour la coordina tion qui  a 

é té la s ienne.  

Le contra t  de réciprocité,  on ne l’ a pas inventé . C’est  une lo i du 22  juil le t 2019.  I l y a une 

d iza ine de contra ts v il le-campagne qui existe,  ma is ce n’est  pas une loi  qui a eu un impact 

extrêmement important.  Ce n ’est  pas exactement un jumelage,  en tout  cas pas comme on 

le  conna ît  entre  Vi l leurbanne et  notamment la  Vi l le  d ’Abanil la  en Espagne pour lequel on 

a  renouvelé  ce pacte  d’amit ié ou avec l a  Vi lle d ’El Eulma en Algérie et  d ’a utres v i lles.  

L ’approche des contra ts de réc iprocité  diffère  un peu puisque l ’on s’ inscrit  p lutôt  dans 

une forme de continuité terri toria le . Je vous accorde qu’entre Vil leurbanne et Le Tei l , i l 

n ’y  a  pas tout  à  fa i t  une cont inuité  terri toria le .  On n ’est  pa s limitrophe,  ma is ce  n ’est  pas 

s i  lo in  que ce la  pour que ce la nous permette de trava i ller ensemble.  

La  signa ture  de ce  contra t  aura  l ieu le  10  jui l le t  après le  même vote  dans le  Conseil 

municipa l  de la  Vi lle  du Tei l auquel  nous part ic iperons dans une form e de réc iprocité .  En 

fa it ,  ce  contra t  l ie  deux v i lles qui  sont bien sûr différentes par la  ta i l le,  l ’h isto ire  et  la 

loca lisa t ion,  mais qui  ont  aussi  beaucoup de choses en commun,  que ce  soient  les beso ins 

soc iaux, la  genèse de la popula t ion , l ’invent iv i té  des pol i tiques culture l les autour de 

l ’ emploi . On se retrouve notamment sur terri to ire  zéro chômeur.  

Fina lement ,  on a  souha ité  ne pas mettre  en p lace une démarche descendante .  Bien sûr,  i l 

y  a  une inc i ta t ion dans ce  contra t  de réc iprocité  et  ce la  donne à  vo ir des possibles.  Ma is 

surtout  se  baser sur ce  qu’ i l  se  passe  dans nos vi l les respect ives pour trouver des points 

de convergence.  On en a  trouvé p le in  :  autour de l ’emplo i  avec territo ire  zéro chômeur, 

autour de l’ al imenta t ion avec des l iens avec la  cuisi ne centra le ,  autour de nos pol i tiques 
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jeunesses avec des échanges respect i fs dans les événements culture ls v il leurbanna is ou 

dans les événements culture ls qui  se  passent  au Tei l .  Des jeunes de la Ma ison de quart ier 

des Brosses auront l’occasion d’a l ler au Teil  la  sema ine prochaine pour le  fest iva l  Alba, 

les a rts du c irque .  

Ma is ce  sont aussi  pas ma l  de choses qui  vont se  construire  pet i t  à  pet i t.  C ’est  pour cela 

que la  Banque des Terri to ires nous accompagne, notamment sur les enjeux d ’ ingénierie.  

Bien sûr,  i l  y  a  cette  vo lonté  munic ipa le,  mais le  rô le  des co l lect iv i tés,  une fois que ce 

cadre  sera  posé,  sera  a ssez secondaire.  Ce que l ’on défend,  c ’est  que les v il les peuvent 

être  des accé lérateurs de l ’ inventivi té  de cel les e t  ceux qui  v ivent  dans nos vi l les e t  qu’ il 

faut  juste  que l’on pose les cadres du possib le.  C’est  ce  que l ’on fai t  avec nos équipes 

municipa les respect ives,  comme on a  pu le  faire  sur d’autres pro jets comme Capita le 

frança ise de la  cul ture.  

Je  voulais vous d ire que beaucoup d ’acteurs v i lleu rbanna is sont déjà  mobi lisés.  J ’a i c ité  la 

restaura t ion sco la ire .  Je  c i te  la  Ma ison de quart ier des Brosses,  la  FEV,  le  CEFEDEM qui 

est  l’ éco le des professeurs de musique qui  va  venir s ’ insta ller à Vil leurbanne et  qui  peut 

avoir des échanges,  notamment sur  la  format ion des professeurs de musique mult i -

instruments pour év iter qu’ il s  ne fassent  plus de k i lomètres en voiture  que d’heures de 

format ion à  l’ instrument dans les écoles de musique en Ardèche,  l’URDLA,  les ba i l leurs 

soc iaux,  le  fest iva l  Woodstower, l e  Zola,  l’Universi té  Lyon 2 , l ’Ate l ier Emmaüs, la  SVU, 

Alynea,  l ’éco le  na t iona le  de musique et  des c lubs de sport .  Vous voyez,  i l  y  a  beaucoup 

d ’acteurs qui sont mobil isés sur ce pro jet .  

Je  remerc ie  aussi  tous les acteurs du Tei l  pour l ’accuei l qu’ i l s  nous  ont réservé et  pour 

leur invent iv i té.  

Je  ne sera i pas p lus long et je  va is laisser la  parole à Monsieur le Ma ire  du Tei l, 

Ol iv ier PEVERELLI.  Monsieur le  Ma ire , la  parole est  à vous.  

M. PEVERELLI .-  Mesdames et  Messieurs,  bonjour.  Chers col lègues,  je  vais d ire, 

puisque nous appartenons à la  grande famil le des é lus.  

I l  est  v ra i  que les circonstances du moment pourraient  nous avoir fa i t  reculer cette 

rencontre , mais je  remerc ie Monsieur le Ma ire  et toute  son équipe de cont inuer à 

s 'engager dans cette démarche.  

Nous avons vécu les mêmes choses à  un n iveau moins important  b ien entendu,  avec une 

v i lle de 9 000  habitants, ma is les tensions sont les mêmes,  d’où l ' in térêt  d’être aussi  dans 

la  prospect ive  e t  de se  pro jeter.  On ne peut  la isser la  p lace  à  des fa its te ls  qu’ i l s  se  sont 

déroulés.  On doit  les combattre  et  i l  y  a  p lusieurs m anières  de les combattre .  L’une des 

manières de combattre , c’est  aussi de  continuer de créer ces partenaria ts et  d ’offri r  des 

so lut ions à tous ceux qui  le souha itent.  C’est donc un peu ce  contrat  qui  a pris forme.  

Comme on se  le  d isa it  tous les deux,  avec Céci le e t Agnès,  on doit  être  les fac i li ta teurs, 

c ’est-à-d ire  qu’i l  faudra i t  peut -être  que nos inst i tut ions ne so ient  plus présentes et  que 

ces partenaria ts s ' insta l lent  naturel lement .  Pour ce la ,  on a  choisi  des act ions très 

concrètes. Cédric  a fa it  l’ inventa ire  de toutes ces act ions.  

Cette complémentari té  est  importante.  C ’est v rai  que l’année dern ière,  nous avons pu 

fa ire  bénéf ic ier à  tro is jeunes qui vena ient d ’avoir leur bacca lauréa t ,  de venir é tud ier à 
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Lyon et  d ’avoir accès au réseau du logement parce que c’est  une rée l le  d iff icul té  pour 

nous.  Bon nombre de jeunes ne poursuivent  pas d ’études supérieures pour cette  s imple 

ra ison qui  est majeure  et qui  est ce l le  de trouver un logement .  

C ’éta ient  donc trois personnes,  ma is trois personnes,  ce  n’étai t  pas peti te  act ion.  Dans 

l 'humain,  i l  n 'y  a  pas de pet i tes actions.  I l  n’y  a  que des actions et  des actes.  Pour nous, 

t ro is,  c ’est important.  

On a  aussi  dé jà  travai l lé  avec des échanges cultur e ls.  Des jeunes du Tei l  sont venus 

l ’année dern ière  part ic iper à  un festiva l.  En même temps,  il  y  a  eu un autre  partenaria t 

puisqu’un brasseur de la  commune du Tei l a pu vendre ses bières au cours du fest iva l .  

Voilà,  ce  sont des échanges mult ip les qui  sont  très concret s e t  qui  donnent à  vo ir à  la 

populat ion que les inst itut ions peuvent être  des passere l les.  C’est  le  message que l ’on 

souhaite  faire  passer parce que ce la  permet d 'avoir cette  ouverture  d ’espri t,  de  pouvoir 

a l ler a il leurs et de voir qu’ il  y  a d es r ichesses partout.  C’est t rès important.  

I l  y a  princ ipa lement qua tre  thématiques, l ’ idée étant vraiment que ces corpora t ions 

puissent  se  retrouver .  La  culture,  le  sport,  i l  y  a  des partenariats qui  sont en train  de 

s ' insta l ler .  I l  y  a  des partenaria ts de court  terme d ’événements et  des partenaria ts de long 

terme te l  que ce qui  sera  proposé par une d iversité  de ma îtr ise  pour les ense ignants de 

prat ique musica le  qui  vont v raiment trouver une p lace en Ardèche.  C ’est  t rès concret.  Ce 

sont des choses qui  peuvent se  faire,  non pas cette  année parce qu’ il  y  a  le  temps de la 

format ion,  ma is on voit  b ien que ce  sont des réponses qui  sont essentie l les pour nous.  

I l  y  a  aussi  la  quest ion autour des entreprises du jeu v idéo puisque vous êtes l ’un des 

pôles important s,  enf in  au moins en Auvergne-Rhône-Alpes,  autour des jeux v idéo.  Nous 

avons un lycée technologique.  Du coup,  i l  y  a  certa inement des orientat ions à  fac i li ter 

pour nos jeunes issus de ce lycée à venir t rava i l ler dans ce  type d ’entreprise s. 

Ce sont tous ces échanges- là  qui nous semblent importants.  

Je  voudra is aussi  d ire  qu’ il  faut  dépasser la confrontat ion entre le  rura l e t l’urbain. 

Autrement , je pense que l’on n’a rrivera pas à… On est  dans une société banca le . Les uns 

et  les autres,  on a  tous à  trouver un  intérêt.  Bien sûr,  on revend ique que nous ne sommes 

pas un musée ou une réserve na ture lle  pour urba ins.  On le  revend ique,  ma is on le 

démontre  surtout  puisque l ’on a  énormément d 'act ivi tés et  c ’est  ce  croisement - là  qui  nous 

semble  v ra iment essentie l.  Ce sont ces l iens que nous avons  dé jà  tissés depuis un ou deux 

ans avec des act ions concrètes.  

Ce que l ’on souhaite v ra iment ,  c ’est  de pouvoir se  d ire  sur quel  domaine on n ’a  pas 

encore ag i t  pour le  bénéf icie  des popula tions.  C ’est  ce  qui  nous importe.  Je  trouve donc 

ce partenariat  v ra iment essent ie l pour nous.  

Comme on le  d isa i t,  on fera  en sorte  que nous rest ions que des fac i l ita teurs  et  que quand 

les contacts sont pris,  la  v ie  prenne le  dessus de nos démarches administrat ives qui  sont 

essent ie l les .  Il  ne faut  pas ren ier le  pouvoir d’un Consei l munic ipa l .  

Merc i.  

M. LE MAIRE . - Merc i  beaucoup, Monsieur le Maire.  
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Pour conclure cette  séquence,  puisque le  reste  sera dans le  Consei l et  soumis à  un vote, 

je  laisse Frédéric  LAMANTIA lancer ce  Consei l avec un morceau de  musique. 

À chaque fo is,  Monsieur le Maire,  on a un morceau de musique en lien avec l 'actual i té . 

Là , on a choisi  de  le  fa ire en honneur à  votre  venu e.  C ’est le  dern ier  orgue en 

fonctionnement.  Le dern ier ou le  deuxième,  Frédéric ? 

M. LAMANTIA.-  En fonct ionnement ,  c ’est  le  seul.  Celui  de la  Ma irie  de Reims sera 

procha inement restauré .  

M. LE MAIRE . - Pour l’ instant , c’est donc le seul  orgue en ordre  de marche.  I l  va  donc 

jouer La  Montagne de Jean  FERRAT. Merc i , Frédéric .  

À vous. 

(Un morceau d e mus ique  es t joué  à l’ o rgue. )  

(App laud i ss ements . ) 

Merci  beaucoup,  Monsieur LAMANTIA,  pour cette  be l le  interpréta t ion de  "Que la 

montagne  est be l le" . 

Je  souhaite la  b ienvenue à tout le  publ ic,  aux membres de ce  Consei l  munic ipal  e t  aux 

personnes qui nous suivent  en d irect  sur Internet.  

Permettez-moi de commencer par le fa i t que , même si  l’actua l i té  est a ssez dramat ique et 

brûlante,  e l le  ne doit  pour autant  pas occulter des moments importants de l’h isto ire .  En 

tout  cas, je considère que ce la en fa i t part ie . 

I l  se trouve que nous sommes le 3  jui l le t  e t  que le 3  jui l le t,  nous cé lébrons l’anniversa ire 

des 100  ans de la na issance de Charles  HERNU. Je me permets de le rappeler dans cette 

ence inte .  I l  est  né le  3  jui l le t  1923  à  Quimper,  Ma ire  de Vi l leurbanne pendant 13  ans de 

1977  au 17 janv ier 1990,  jour de son décès souda in .  Vous conna issez toutes et  tous sa 

ca rrière  poli t ique.  Je  ne vais pas y  revenir,  ma is i l  me semblai t  important ,  au regard  de 

l ’ importance  du souvenir qu’ i l a  la issé  dans notre  Vi l le , de  souligner ce c l in  d’œi l  à sa 

mémoire  avec  un Consei l qui co ïnc ide avec la  da te de sa  na issance à  100  ans près,  jour 

pour jour. 

Dans un autre  registre , le 3  jui l le t marque aussi,  à  une journée près, les tro is ans du 

mandat  de cette  équipe actue lle.  Je  ne vous cache pas que j’ava is  env isagé pendant un 

moment de fa ire  un point  sur l 'actua l ité  de ces tro is premières années,  ma is je  trouve que 

les c irconstances ne s 'y  prêtent  pas tout  à  fa it ,  donc nous y  reviendrons dans d ’autres 

Consei l s. 

Je  va is  revenir sur les événements qui  t ravers ent  notre  pays depuis maintenant presque 

une sema ine.  À midi ,  j 'a i  eu l 'occasion ,  à  l ’appel  de l 'Associat ion des Ma ires de France ,  de 

revenir sur ces émeutes qui,  à  Vi l leurbanne,  ont  culminé avec la  mise  en danger des 

habitants du 5  boulevard  Honoré de Ba l zac ,  dont l’ immeuble  a  pris feu suite  à  un t i r 

d 'a rt if ice .  

Cette  nuit -là,  d ’après les informat ions que nous avons en notre  possession ,  un jeune père 

de famil le  a  tenté  de mettre à l ’abri  des résidents.  I l  a  é té intoxiqué par des fumées et  se 

trouve actuel lement encore à  l’hôpita l.  J 'a i  eu l 'occasion d’avoir un échange avec son 
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frère  au té léphone hier et  je  me suis permis de lui  t ransmettre ,  de  la part  de l’ ensemble 

des membres du Consei l  munic ipal ,  tous nos vœux de rétab l issement à  son frère  qui  a  é té 

b lessé d ’une manière assez sévère .  

À propos de cet  incend ie  criminel ,  nous avons appris ,  en  ce  début d ’après -mid i,  que trois 

personnes v iennent d’être mises en examen pour destruct ion volonta ire  par incend ie.  

L ’école  prov iso ire  Grandclément,  rue de la  Fonta ine , a  également été  vanda l isé e.  El le  a 

pu rouvrir dès ce  lund i  mat in  grâce à  la  mobil isa t ion de la  Direct ion de l ’éducat ion de la 

Vi l le , a ssociée à  la mobi l isat ion de tout le  corps enseignant présent  dans cette éco le.  

Ce matin,  j’ éta is aux côtés des équipes de l’ éco le  en présence de Sonia  TRON, 

Oliv ier GLÜCK, Yann CROMBECQUE, mais également du Recteur et  de l ’Inspecteur de 

l ’Académie pour témoigner notre  sout ien à  la  communauté  éducat ive .  I ls  n’ont  pas 

ménagé leurs efforts ce week-end  pour que l’ éco le  puisse rouvrir dans de bonnes 

cond it ions.  S i  je  peux m’exprimer ainsi ,  i l  n’y  aura  donc eu qu’une journée d’ interrupt ion 

de l’ école.  I l  me sembla it  important  que les enfants puissent  retourner dans cette  éco le .  

En tout,  ces dern iers jours,  une v ingta ine d e commerces ont été  c iblés,  éventrés,  p i l lés 

dans tous les quartiers de la  Vi l le  sur l’ensemble  du territo ire . Quand  je  d is «  dans tous », 

c ’est  qu’ il  n ’y  a  pas un quart ier en part icul ier qui  a  é té v isé.  I l  y  a  réparti t ion,  non pas 

homogène, mais qui touch e tous les quart iers de la Vi l le . 

Avec les é lus,  nous avons rencontré la  total i té  des commerçants qui  é ta i ent  ouverts au 

lendemain de ces p il lages pour les a ssurer de notre  sout ien ,  leur proposer notre  a ide,  les 

mettre en lien  avec le  commissaria t  pour des  dépôts de p la inte  s implif iés.  Je  remercie  le 

commissaria t d’avoir ouvert  des créneaux en particul ier pour eux.  C ’éta it  surtout  pour 

leur apporter tout notre sout ien.  

Bien sûr,  s i la  s idéra t ion et le désarro i  dominent dans les premiers instants,  il  nous 

appart ient  désorma is de reprendre nos espri ts.  En tout  cas,  ces violences cesseront .  On le 

souhaite.  La  poussière  retombera,  ma is nous ne devons pas passer à  autre  chose comme si 

de r ien n ’éta i t.  

Comme je  l’a i  d i t  à  mid i,  et  je  remerc ie  tous les élus qui  éta ient  présents,  i l  faut  trava i l ler 

a rdemment pour apporter des réponses concrètes aux in just ices soc ia les qui  font le l it  de 

ces réact ions v io lentes démesurées.  Les émeutes ont peut -être  pris la  forme d’une 

v io lence i rraisonnée et aveugle  et  susc itent  des comportements absolument inacceptab les. 

I l  n’empêche qu’el les prennent leur source dans un sent iment d’ in justice  lég i t ime né de  la 

mort  d’un adolescent,  Nahel,  lors d ’un contrô le rout ier à Nanterre .  

Les c irconstances exactes restent  à  c la rif ier.  Cela  appart ient  ent ièrement aux enquêteurs. 

Ma is une chose ne souffre  d’aucune incerti tude à  l ’heure où nous parlons , le jeune Nahel 

a  été  tué par un polic ier qui  a  été  mis en examen pour homic ide volonta ire.  Cette 

s i tua t ion a  lég i timement susci té une très vive  émotion et  une forte at tente de justice .  

Les v iolences dev iendront toujours plus incontrô lab les s i  nous n ’apportons pas de 

so lut ions concrètes aux  maux qui  nourrissent  la  colère  :  la  pauvreté ,  les inégal i tés,  l’accès 

à  l’ emploi  et  aux études supérieures,  les v io lences pol ic ières. En tant  que responsable 

poli t ique,  i l  est  va in  de vouloir opposer la  nécessité  de tranqui l li té  e t  l’ordre  public,  la 

sécuri té des b iens et  des personnes,  la recherche de la just ice et la lutte  pour l’ éga l ité.  
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Les maux qui  touchent  les quart iers pauvres de nos vi l les sont ident if iés e t  connus.  I l 

faut  trouver des solut ions ou mieux appliquer ce l les qui  existent . I l est  ma lhonnête  de 

d ire  que r ien  n’a  été  fai t  pour ces quart iers qui  concentrent  les d iff icul tés,  en  part icul ier à 

Vi l leurbanne. 

Pour autant,  la  luc idi té  nous obl ige  de reconnaître  que ce la  ne produit  pas les résulta ts 

escomptés. À nous de continuer à travai l ler pour trouver des so lut ions qui  nous 

permettent de réapprendre à trouver le  chemin qui nous permette de vivre  ense mble.  Ce 

sont nous, les c i toyens de ce pays,  les é lus qui  sommes en responsabi li té.  

Bien sûr,  toutes ces v io lences ont été  condamnées en permanence. Une fo is le  temps 

revenu au ca lme,  i l  nous faudra a t taquer le chant ier des re lat ions sur le l ien entre  la 

police  et la  popula t ion et  celui des inégal i tés soc ia les comme je l’ ai  d it aujourd ’hui.  

Je  veux f in ir ce  sujet  en remerc iant  tout  particul ièrement les services de secours,  les 

serv ices de pol ice  na t ionale  et  municipa le  qui  ont  été  pris pour c ib les pendant c es jours 

et  pendant ces nuits ,  qui  n’ont  pas compté leurs heures,  qui  sont restés extrêmement 

professionnels dans leurs intervent ions et leur mobi lisat ion de ces dern iers jours pour 

assurer la sécuri té des habitantes et habitants de Vi l leurbanne.  

Puis je  v eux aussi  remerc ier tout  part iculièrement les agents de la  Vi lle ,  de  la  Métropole , 

les pol ic iers municipaux et  tous les services qui  se  sont mobi lisés pour cont inuer 

d ’a ssurer le service  publ ic  dans ces moments troublés et pour fa ire  en sorte  que nos rues 

reprennent un v isage un peu p lus acceptab le  le  p lus rapidement possib le ,  ce  qui  n ’a  pas 

encore été  possib le partout . Vous comprenez b ien l ’ampleur des so l lici tat ions.  

Au-delà  de cette  actua l ité  qui  fa i t  qu'i l  est d iff ic ile  de parler d 'autre chose sans appa ra î tre 

déca lé,  vous savez pour autant  qu’un autre  tr iste  événement a  endeui l lé  Vi lleurbanne 

récemment.  Monsieur Hadd i DAIRA,  Vi l leurbannais engagé,  est décédé dans des 

cond it ions dramat iques lors de l’ incendie  de son domic ile  dans la  nuit  du 25  ma i. 

L ’ incend ie  a  éga lement fa i t  8  b lessés.  Monsieur DAIRA éta i t  engagé à  Vi l leurbanne, 

notamment en pol i t ique.  I l  ava it  50  ans, étai t  marié , père de 6  enfants.  C ’éta it  un homme 

que beaucoup décrivent  comme serv iab le,  agréable ,  motivé par l’ env ie d ’être  ut ile  dans sa  

v i lle. 

Je  t iens ic i  à  saluer son épouse,  présente  dans la  sa l le,  sa  f i lle  et  sa  sœur qui  sont 

éga lement là avec nous.  

Je  va is la isser la  paro le  à  Prosper  KABALO, qui  le  conna issa i t  t rès b ien et  qui  conna ît 

t rès b ien sa  famille,  pour un moment d 'expression  avant que nous ne respect ions une 

minute  de si lence .  

M. KABALO .-  Merc i,  Monsieur le  Ma ire .  

Tout d’abord ,  Monsieur le  Maire,  je  t iens à  vous remerc ier pour avoir pris l ’ in i t iat ive  de 

ce  moment d ’hommage à  notre  ami,  Hadd i  DAIRA,  membre de notre  l i ste  aux d ernières 

é lect ions municipa les.  

Nous n’avons pas encore fa i t l ’appel  des présents,  ma is je  suis certa in  qu’Hadd i  aura it 

a imé entendre son nom au se in  de cette  sa l le  dans ce  Consei l munic ipa l.  Ce so ir,  son nom 

est  ma lheureusement c ité pour lui  rendre un dern ier hommage sui te  à son décès trag ique.  
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Comme un grand nombre d ’entre  vous,  d ’entre nous,  Hadd i  DAIRA éta i t  avant  tout  un 

mil itant,  un c i toyen engagé . I l  é ta i t souriant ,  d isponib le , vo lonta ire ,  toujours présent, 

jama is agressif.  Nos équipes respect ives on t pu s’en rendre compte durant  la campagne.  

I l  ava i t  éga lement le  sens de l ’honneur.  Je  t iens à  le  soul igner.  Sa  paro le  donnée,  i l  ne 

revenait  jama is en a rrière.  Il  a ima it  Vi lleurbanne et  il  voula i t se mettre  au serv ice de la 

Vi l le .  I l  aura it  été  heureux d ’être  é lu et  i l  aurai t  été  très f ier de porter l ’ écharpe tr icolore . 

La  v ie  en a  décidé autrement .  

Ce so ir ,  nous lui  rendons hommage aussi  e t  surtout  pour son courage.  Au péri l  de  sa  v ie , 

en  effectuant  p lusieurs al lers - retours dans son appartement en f lamme s pour sauver son 

épouse et  ses enfants,  intoxiqués par les fumées épa isses, i l  s ’est  écroulé  à  l’ in térieur de 

l ’appartement et  ne deva i t  p lus se  re lever ma lgré  les efforts des pompiers pour le 

ranimer. 

Comme v ient  de le  dire  Monsieur le  Ma ire ,  i l  la isse  u ne épouse et 6  enfants.  Pour sa 

famille e t pour nous tous, i l est  devenu un héros.  

Monsieur le  Maire,  au nom de notre  groupe,  au nom de sa  famille  représentée ce  so ir par 

son épouse ,  sa  f i l le  et  sa  sœur,  je  vous remerc ie  d ’avoir pris un temps pour rendre 

hommage à  notre  ami , Hadd i  DAIRA.  

M. LE MAIRE . - Merc i , Monsieur KABALO. 

Je  vous propose de respecter une minute  de si lence .  

(Une  minut e  de  si lence e st  re sp e ct é e. )  

Je  vous remerc ie .  

Nous a l lons procéder à la  désigna t ion de notre secrétaire  de séance.  Je  ne vois pas Marwa 

ABDELLI.  Du coup,  Math ieu GARABEDIAN se prépare.  I l  ava i t  dé jà  antic ipé.  Monsieur 

GARABEDIAN, je  va is vous demander de procéder à l 'appel , s ' i l vous p la ît .  

(Mons i eur GARABEDIAN pro cèd e à l ’app e l. )  

M. LE MAIRE.- Merci.  La  feui l le  d ’émargement  va c irculer . 

Je  vous annonce la  da te  du prochain Consei l  munic ipal  :  le 9  octobre 2023  à 17 heures. 

Je  vous rappel le  qu’à  l ’ i ssue de ce  Consei l ,  i l  y  aura  un moment de conv iv ia l ité  pour 

ce l les e t ceux qui  le souha itent.  

Avant de commencer par le  premier rapport,  i l  nous faut  procéder à  l ’adopt ion  par le 

Consei l  munic ipa l  du procès-verba l  de la  séance du lund i 15  ma i  2023 .  Est-ce  qu’ il  y  a 

des remarques  concernant le PV de ce  Conseil  munic ipa l ?  S’ i l n 'y  en a  pas ,  je  le  mets aux 

voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

Nous a l lons donc entrer dans l ’ordre  du jour de ce  Consei l  avec le  premier rapport  qui  a 

fa it  l ’objet de l’ in troduct ion avec le  Ma ire  du Tei l, qui est  le rapport  207 . 
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1.  CONTRAT DE RÉCIPROCITÉ ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE 

ET LA VILLE DU TEIL 2023-2026 - M. Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- C’est Madame THOUVENOT qui  nous rapporte ce  rapport.  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Monsieur le  Ma ire .  

Avec le  Maire du Teil ,  vous avez di t  l’ essent ie l ,  donc j’ i ra i  vi te pour présenter ce  contra t 

de réc iprocité.  

C ’est  en effet  un contra t non monéta ire ,  fondé sur une réc iprocité  d ’engagement entre 

nos deux communes, ma is aussi avec  les acteurs associa t ifs , cul ture ls e t  économiques.  

C ’est  une manière  différente  de penser les échanges entre  un monde urba in  et  un monde 

rura l t rop longtemps opposés,  notamment au nom d’une a t tract iv i té métropol itaine .  

Nous sommes conva incus qu’un autre  modèle  d ’équil ibre  terri toria l  est  possib le,  générant 

des bénéf ices réc iproques dans cette  re la tion v i l le/campagne.  Le XIX e s ièc le  a  vu naî tre 

le  mutua l isme social .  C ’est  une act ion de prévoyance co l lect ive.  Le mutua lisme permet 

aux personnes de s’a ssurer mutuel lement pour des r isques soc iaux :  la  ma lad ie,  l’acc ident 

du travai l , le chômage, le décès.  Et cette  so l idari té  organique l ie les adhérent s les uns aux 

autres.  Nous vous proposons ic i de  je ter les premières pierres du mutual isme terri toria l , 

cette  protect ion réc iproque face aux risques soc iaux et  c l imat iques entre  plusieurs 

terri to ires.  

Nous sommes aussi  conva incus que l ’act ion publique ,  pour répondre aux besoins soc iaux, 

ne doit  pas, ne peut pas s ’ériger seule comme seule  productrice  des so lut ions.  Nou s 

devons déc lo isonner les si los entre  les co l lectiv i tés loca les et les acteurs de la  soc iété 

c iv i le  au serv ice de la  just ice soc ia le  e t  de la transformation écologique.  Et comme les 

réponses sont complexes,  nous avons besoin  de l ’invent iv i té  de chacune et  chacun.  C ’est 

b ien dans cet  espri t  que nous avons construit  cet  a rch ipe l  de so lutions,  avec la  Vi l le  du 

Tei l, la  Vi l le  de Vi lleurbanne et tous les acteurs a ssocia ti fs.  

Un certa in  nombre d ’act ions sont menées autour de la  cul ture,  de la  sol idari té  e t  de 

l ’ emploi ,  de  l’ al imenta t ion durable ,  du sport  et  des lois i rs.  À chaque fois ,  la  jeunesse 

ressort  comme axe princ ipa l , t ransversa l, prioritaire à  ces coopéra t ions.  

Cela  a  été  d i t,  je  ne va is pas y  revenir ,  les lycéens du Tei l ,  tout  juste  lauréa ts du 

bacca lauréa t,  vont être accompagnés pour trouver un logement étud iant . Nous savons 

l ’ importance de l’ en jeu du logement dans le processus de renoncia t ion aux études 

supérieures,  notamment pour les jeunes ruraux .  Puis des inductions de bénévola ts pour 

des jeunes vi l leurbannais pour a l ler au fest iva l  de l ’Alba ,  une occasion de se  rendre 

serv ice , ma is aussi  de  part i r  e t  de changer d ’a ir.  Nous voyons dans le  contexte  actue l 

comment cela  prend  son sens.  

Les idées sont nombreuses.  Certa ines doivent  encore se  murir,  ma is nous voyons ic i 

émerger une dynamique co llect ive  de terri toire s qui  vient  bien entendu serv ir les deux 

terri to ires, ma is aussi  chacun de nos deux terri to ires en interne .  

Le rô le  du contra t  sera  d’entreten i r cette  énergie  et  lui donner les moyens de son 

expression .  Et peut-être  que ce  contrat  insp irera d’autres communes et  qu’à  terme,  nous 
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créerons un réseau de v i l les so l ida ires comme les v i lles de l’Europe du nord  au 

XII e  s ièc le ava ient créé une l igue hanséa t ique.  Nous pouvons aussi rêver.  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

J ’ ai  une demande d’ intervent ion portée  par les groupes Socia l istes,  Généra t ions, Les 

Écologistes, Vil leurbanne Insoumis e  Ensemble ,  Communiste  et Républica in .  C’est 

Monsieur GARABEDIAN qui  rapporte.  

M. GARABEDIAN .-  Merc i.  

Monsieur le  Ma ire ,  Madame la  Première  ad jo inte ,  Monsieur le Ma ire  du Tei l , cher Ol ivier, 

Madame la  tro isième adjo inte , chère  Céci le , chers co l lègues,  ce  n ’est pas un mariage , ma is 

presque.  Nous sommes pourtant  b ien dans la  bonne sa lle.  Aux côtés des v i lles 

d ’Altenbourg ,  Mogui lev,  Ba t  Yam,  Abanil la ,  Abov ian et  El  Eulma ,  c ’est  désorma is avec la 

Vi l le  du Tei l  en  Ardèche que nous souhaitons entretenir des re la t ions p lus que 

priv i légiées par le contrat  de réciprocité  que nos groupes de la ma jori té  vont voter.  

Le premier ja lon de notre  coopéra tion ,  ce sont d’abord  les l iens d 'amit ié  qui  rel ient  nos 

deux communes.  Malgré  des d ifférences en nombre d ’habitants,  en a rch itecture  et  en 

paysage ,  nous partageons dé jà  beaucoup de choses  :  nos pol i tiques  publ iques pour l ’accès 

à  la  cul ture ,  au sport  et  aux lo is i rs ,  pour un véri tab le  d ro it  à  l’ al imenta t ion ,  pour 

permettre à  toutes et tous un emplo i stable,  b ien rémunéré  et  de qual i té ,  pour lutter 

eff icacement contre  la  pauvreté,  organiser la  b ifurca t ion éc ologique,  rev ita l iser les 

commerces de proximité ou encore développer les so l idarités loca les.  

Ce contrat  de réc iprocité  est  aussi  l ’occasion de rappeler l ’ importance de la  co l lectiv i té  la 

p lus proche des habitants,  la commune,  ce lle  dont l’action est  la  p lus d irectement vis ib le 

sur leur vie,  au service  de la soc iété  c iv i le  e t de ses expérimenta tions.  

En tant  que communes,  nous sommes b ien év idemment en a ttente  de poli t iques 

nat iona les portées par l’État ,  ma is ce la  ne nous empêche en rien de proposer des 

réponses pour répondre au mieux aux grandes transformat ion s que nous vivons.  C’est 

d ’ai l leurs pour cette  ra ison que nous avons p lacé au centre  de nos poli t iques la  transi t ion 

écologique,  le  réve i l démocra t ique et  la just ice  soc ia le.  En mettant au cœur de ce  contra t 

la  soc iété  c iv ile,  nous entendons b ien lui  la isser toute  la  p lace  pour créer,  inventer, 

s ’ exprimer, essayer,  échouer,  recommencer et partager.  

Enfin,  ce  contra t  est  aussi  l’occasion de reparler du l ien  et  de l ’équi l ibre  qui  doi vent 

exister entre  le s terri to ires métropol isés et  les terri to ires p lus ruraux.  Les pol it iques 

d ’aménagement terri toria l  en  France ont favorisé  l ’essor des plus grandes v i lles e t 

agg loméra t ions, souvent aux dépens des communes et  des départements les entourant .  

Les log iques de  concurrence territoriale  ont  par a i l leurs f in i  par créer des fractures entre 

c i toyens et  ces inéga l ités terri toria les se  retrouvent ma lheureusement dans nos gros 

centres urba ins  où el les se  creusent  entre  ce lles et  ceux qui  peuvent v iv re  dans les v i l les 

centres et ce l les e t ceux qui ne peuvent pas.  

En accuei l lant ,  par exemple,  de jeunes Ardéchois qui  souha itent  fa ire  leurs études dans 

notre  Métropole ,  en permettant à des famil les vi l leurbannaises de part i r en  vacances au 

Tei l,  nos deux v il les ont l ’occasio n de prouver qu’un renforcement de nos liens peut 
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contribuer au développement de chaque terri to ire et recréer de la  confiance et  du 

commun. 

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

Madame THOUVENOT, vous souha itez a jouter quelque chose  ? 

Mme THOUVENOT .-  Non. 

M. LE MAIRE . - Je vous remerc ie.  Je vais donc mettre  ce rapport aux voix.  

Est-ce  qu’i l  y a  des abstentions ? Des votes contre ? Ce rapport  est  approuvé  à 

l ’unanimité.  Je  vous en remerc ie.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

Merc i  encore au Ma ire  et  à  Madame l 'ad jo in te  pour leur présence.  Je  vous dis à  la  semaine 

procha ine .  On vous l ibère  de l ’administra t ion de cette  Vi l le ,  même si  ce la  peut  être 

passionnant,  ma is on sa it  que vous avez aussi  d ’autres choses à  fa ire .  Donc,  merci  à  vous 

et  bon retour.  

 

2 . COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MONSIEUR LE 

MAIRE EN VERTU DE L’ ARTICLE L2122-22  DU CODE GÉNÉRAL DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (CGCT)  - M. Cédric  STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.- On passe  au  rapport 124 .  I l  n ’y  a  pas de demande d ’ intervent ion .  Je 

mets ce rapport  aux voix. 

Y a -t - il  des votes contre ? Y a- t- i l des abstent ions  ? I l est  approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

3 . DÉCISION MODIFICATIV E N° 1 - M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Le rapport 161 .  Je  vais imméd ia tement laisser la paro le  à  Monsieur 

BOCQUET.  

M. BOCQUET.- Merc i , Monsieur le Ma ire.  

Chers col lègues,  cette  déc is ion modifica tive  v ise  essent ie l lement à  intégrer les reports de 

l ’ exerc ice  2022 sur l ’exerc ice 2023 et  à a ffecter le résultat  de l’ exerc ice  2022 .  

En cela,  on pourra it  la  qua li f ier de dé l ibéra t ion p lutôt  technique.  I l  y  a  certes 

l ' inscript ion de quelques dépenses et  recettes nouvel les,  ma is sans que ce la  ne change 

l 'équil ibre  globa l  du budget .  Plus que les opéra t ions nouvel les,  c’est  aussi  l’occasion 

d ’autoriser des v irements de créd it pour mod if ier les inscript ions existantes.  

Pour l 'essent iel , cet te  déc ision modif ica t ive  procède à l ' in tégra t ion des reports de 2022, 

en appl ica tion du compte administra t if  qui  a  été  voté  en mars.  Les reports sur 

invest issement s ’é lèvent à  26,5  mi ll ions d’euros pour les dépenses et à  8 ,7  mil l ions pour 
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les recettes. Sur le  fonct ionnement,  un report  de 2 ,5  mi l l ions d’euros sur les dépenses. 

Pour rappel, l ’a ffecta t ion du résultat  de l ’exerc ice  2022 s’é levai t  à 18  mil lions d’euros.  

Cet  excédent de fonct ionnement sert  à  couvrir l’ investissement.  Or,  en 2022 ,  i l  n’y  a  pas 

eu de déf ici t  d ’invest issement un excédent sur l’ invest issement à  hauteur de 

2 ,267 mil l ions d’euros.  I l  do it couvrir ensuite le  déf ic i t des restes à réa liser en 

invest issement ,  so i t  17,713  mil l ions d ’euros,  ce  qui  fa i t  appara î tre  un déf ic i t  de  la  sect ion 

d ’invest issement de 15  mil lions d ’euros.  

Une a ffecta t ion de 15  562 307  euros à  la  section d’ invest issement a  été  effectué e ,  donc 

inscri te  en recettes d’ investissement.  

Le so lde de l ’excédent de la  section  de fonct ionnement est  de 2,5  mill ions d ’euros. I l  est 

a ffecté en recettes pour financer les restes à  réa l iser en dépenses de fonct ionnement .  

I l  faut  ensuite évoquer les dépenses et  les recettes nouvellement inscrites.  Sur les 

opéra t ions nouvel les,  on prend  en compte l’ ensemble  des dé libéra t ions qui  ont  été  voté es 

au cours du premier semestre  2023 . 

En invest issement,  côté  dépenses,  pour les p lus importants,  on aura la  partic ipa t ion au 

PUP Mansard , la  subvention supplémentaire  à  Bross’Up,  ma is deux lignes qu i  sont p lus 

que compensées par l 'annula tion de l’opérat ion d ’acquisi t ion rue Pouponnière ,  qui  éta i t 

de 2 mil l ions d 'euros.  

En recettes,  la  recette  essent iel le  est  le  versement des part ic ipat ions par la  soc iété  SNC à 

hauteur de 765  000 euros.  L ’autre mod if i cat ion,  c ’est  la d iminut ion de 3,5  mil l ions 

d ’euros pour l ’ajustement de l ’emprunt suite au ca lcul de l ’équi l ibre rée l  du budget.  

Sur les opérat ions rée l les de fonct ionnement ,  en  dépenses,  on a  des montants a ssez 

l imités,  mais de na ture  assez diverse ,  des dépenses de c irconstance  :  la  prise  en charge du 

déf ic i t du Pôle  Pixe l,  les sout iens supplémenta ires liés à  des c irconstances très 

part icul ières au TNP,  au RIZE et  aux Ate l iers Frappaz et,  p lus la rgement,  l ’augmenta t ion 

des coûts de prestat ion ou des coûts  de construct ion.  C’est  aussi  ic i  que l’on retrouve le 

complément de sommes versées aux écoles privées que l 'on retrouvera  dans une 

dél ibéra t ion p lus ta rd dans ce  Conseil  municipa l.  

Côté  recettes,  quelques bonnes nouvel les.  D’abord,  l ’a justement du produit  de la  fisca l ité 

d irecte  loca le ,  avec une augmentat ion plus rap ide que prévu e au budget  primit i f  de 

l ’ ind ice  des prix à  la  consommation, ce  qui  équivaut à une recette supplémentaire  de 

1 ,5 mi l lion d’euros,  a insi que des a justements sur les dota t ions.  La  DS C est en 

d iminution , mais la dota t ion forfa ita ire et  la DSU sont en augmenta t ion .  

Sur les opérat ions d ’ordre,  on a  l ’in tégrat ion des préemption s rue de L lacer  et  rue 

Perroncel,  env iron 2  mil l ions d’euros,  e t  l’ in tégra tion de la  parcel le  rue Château Ga il la rd 

sui te à  la  rési l iat ion du bai l  emphytéot ique existant  avec OMH , env iron un mil lion 

d ’euros. 

Enfin,  on a  p lusieurs l ignes d ’a justements l iés à  la  réa l isa tion de v irements de créd it .  Je 

ne cro is pas que ce so it nécessa ire  que je  rentre dans le  déta i l ic i .  

Sur cette  décis ion modif icat ive,  i l  n’y  a  donc aucune surprise .  On prend  en compte le 

résultat  du compte administra ti f,  ainsi  que l’ ensemble des dé l ibéra tions votées au cours 
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du premier semestre  qui  n ’ont  pas vocat ion à  remettre  en cause l’ équi l ibre  struct urel  ou 

les perspect ives qui  ont  été  voté es lors du budget primit if .  

Év idemment, je répondra i aux questions.  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

J ’ ai  une intervention commune portée  par les Social istes,  les Écologistes,  Vi l leurbanne 

Insoumise Ensemble,  Communiste et  Républ icain,  Cerc le radica l  e t Place publ ique,  et 

Généra tions.  Pour cette  intervent ion groupé e,  c ’est  Monsieur Antoine PELCÉ qui  a  la 

paro le . 

M. PELCÉ.-  Monsieur le  Ma ire,  chers co llègues,  Mesdames et  Messieurs,  cette  première 

déc is ion modif ica t ive  vient  conf irmer les orienta t ions prises par le  budget  primiti f  pour 

l ’année  2023  voté  en décembre dernier,  avec une pol i tique volonta riste  en mat ière 

d ’invest issements,  notamment dans les é tudes préalab les et  la  construct ion d’équipements 

publ ics nouveaux,  a insi  que l ’adaptat ion du patrimoine munic ipa l  existant  au changement 

c l imat ique. 

Ce volonta risme est  d ’autant  p lus notab le  que les co l lect iv i tés sont prises en étaux entre 

une véri table  crise  de la  construct ion qui  s ’ insta lle  e t  un manque de vis ib i l ité  sur la 

ressource f inancière .  

Le secteur du bâ t iment rencontre  une série  de diff icultés l iées à  l 'explosion des coûts du 

foncier,  des matières premières,  des taux d ’intérêt  combin é avec le  manque de ma in-

d ’œuvre. 

La  demande privée s’est  a insi contractée sous la pression des taux d’ intérêt é levés et 

l ’augmentat ion des incert itudes sur la  rentab i l ité  des invest issements.  La  spéculat ion 

montre  ses limites et  tout  un écosystème s’en re trouve déstab i lisé.  En bout de chaîne ,  la 

production de logements neufs ralent ie  e t avec e l le  ce lle des logements abordables.  

Avec près de 100 000  emplo is menacés dans le  BTP,  15  000  en Région Auvergne-Rhône-

Alpes d ’après la  Fédérat ion França ise  du Bât imen t,  on ne peut  que s ’inquiéter de la 

capac ité  du secteur à  répondre aux en jeux colossaux de rénovat ion thermique de 

bât iment,  d’ investissements dans des infrastructures essentie lles et  de logements d ignes 

des ménages les plus fragi les pour ne ci ter que tro i s défis liés à  la t ransi t ion écologique.  

L ’ infrastructure  de la  construct ion performante et  de la  rénovat ion se  retrouve frag i li sée 

au moment cruc ia l de l’ engagement des transi tions dans le secteur du logement .  

La  demande publ ique pourrai t  re lancer une machine qui  s’est  grippée . Or,  ce  n ’est  pas du 

tout  le  s igna l  envoyé par le  gouvernement .  Les conclusions rendues à  l ’i ssue du 

CNR Logement ont réussi  l’ explo it  de décevoir l’ ensemble  des acteurs de la  construction, 

du logement et  de la  so l idarité.  À l ’ except ion de quelques mesures pa l liat ives,  le 

gouvernement ne propose r ien  d’autre  que la  réduction de la  dépense publ ique et,  avec 

e l le, l ’espoir d’un new d eal  en mat ière  de logement .  

La  ba l le  est  expl ic i tement renvoyée aux col lect iv ités territoriales paradoxalement 

sommées dans le  même temps de réduire  leurs dépenses tout  en subissant  des hausses 

errat iques de leurs dépenses contra intes, e t ce sans aucune compensa t ion.  
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La récente  augmenta t ion du point  d’ ind ice  des sa la ires,  dont on se  ré jouit  pour les agents 

publ ics,  n’en affecte  pas moins les dépenses des co llect iv ités,  d’autant  que cel les -c i  n’ont 

pas été concertées en amont.  

Dans ce  contexte,  peu encouragé ,  ma intes fo is déploré,  la  convict ion que les co llect iv ités 

peuvent impulser une re lance qui  réponde durablement à  l ’urgence soc ia le  et  éco logique 

reste  intacte.  L ’ invest issement publ ic ,  a  fo r ti o r i  ce lui  des co l lect iv i tés,  favorise  la  mieux-

d isance soc ia le  e t  environnementa le  tout  en créant  la r ichesse dont les frui ts sont 

d irectement a ffectés aux b i ens communs et  donnent de la  substance qui manque au 

slogan désincarné du gouvernement .  

La  conf iance se gagne en goutte  et  se  perd en li t res ,  disai t  Jean-Paul  SARTRE.  En ces 

temps de sécheresse,  la moindre goutte  de conf iance de l ’Éta t  envers les co llect iv ités sera 

la b ienvenue. 

M. LE MAIRE.- Merc i.  

La  paro le est à  Monsieur Prosper KABALO pour le groupe Vi l leurbanne Progressiste .  

M. KABALO .-  Merc i,  Monsieur le  Ma ire .  

Chers co l lègues,  Monsieur l’ adjoint , deux ou tro is quest ions d 'ordre technique.  

En dépenses  d ' invest issements,  pourquoi  i l  y  a  eu l ’annulat ion des t itres de 2021  et  2022 

concernant le  PUP Mansard pour un peu p lus de 765  000 euros ? 

Et quel le  est  la  raison du report  des 2  mil l ions d’euros d ’invest issement pour des 

acquisit ions rue de la Pouponniè re  ? 

Une autre  quest ion concernant les dépenses de fonctionnement .  On a  une ligne de 

103  700 euros de dépenses nouvel les pour l ’exposi t ion Depardon -Daoud « Ton œi l  dans 

ma ma in  » qui  a  part ic ipé au rayonnement de Vil leurbanne Capita le  de la  cul ture  en 2022 . 

Que v ient  rég ler cette  somme de p lus de 103  000 euros neuf mois après son lancement  ? 

Merc i de vos réponses et merc i  de votre  at tention .  

M. BOCQUET. - Merc i , Monsieur KABALO. 

Les deux premières questions portent  sur la  stratég ie  foncière  de la Vi l le . Du coup,  je 

propose que ce so it Agnès THOUVENOT qui  réponde pour évoquer ces dossiers -là. 

Mme THOUVENOT.- Merci,  Monsieur l’ad joint . 

Sur la  rue de la  Pouponnière,  vous savez qu’el le  est  s i tuée dans le  périmètre  de la  ZAC 

Grandclément  sur lequel  nous rev iendrons dans quelques instants lors de ce  Conseil 

municipa l.  

Nous av ions env isagé un temps d’uti l i ser ce  foncier ,  rue de la Pouponnière  en fa isant 

l ’acquisi tion notamment de maisons pour y  construire  l’ équipement sport if  nécessa ire  aux  

enfants et  aux c lubs sport ifs dans ce  quart ier.  I l  s ’avère  que nous avons eu d’autres 

opportunités foncières qui étaient moins coûteuses pour la co llect iv ité . 

Dans une log ique de sobriété  f inancière  et  foncière ,  nous avons donc f ina lement renoncé 

à  fa ire  l’ acquisi t ion de foncier qui ,  par a i l leurs,  est  s i tué  dans un zonage économique .  Et 

i l  nous paraissa i t  extrêmement important ,  au -delà  des maisons qui  existent  et  qui  avaient 
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un foncier économique,  de pouvoir mainten ir de l 'act iv ité  dans la  Vil le  e t  donc de  ne pas 

en fa ire  l’acquisit ion pour un équipement publ ic .  

Sur le  PUP Mansard,  je  ne sa is pas.  I l  faudra  que nous puissions vous apporter des 

réponses plus préc ises.  

M. BOCQUET. -  Sur l ’exposi t ion,  i l y  ava i t une part ie  de l ’exposi t ion sur l ’année 

précédente  et  une part ie  sur cette  année.  Je  ne sa is pas s i  S téphane  FRIOUX veut 

apporter un complément sur l ’expl ica t ion du montant  de la  subvention ou Monsieur le 

Ma ire. 

M. LE MAIRE.-  I l  n’y  a  pas de difficul té  pour répondre .  Il  y  ava it  une c lause qui  é ta i t 

l iée à  la quest ion des recettes puisque c’étai t  l ’une des seules exposi t ions qui  é ta it 

payante.  On ava i t  demandé au Pôle  Pixe l  de «  prendre le  r isque financier des recettes  ». 

Ce risque n’est  pas complètement au rendez -vous,  donc i l  y a  un complément 

d ’accompagnement dans le  cadre  de cette exposi tion qui  a été  contractual isé e  avec le Pôle 

Pixe l à  ce moment- là . 

La  tota li té  des 103 000 euros n ’est  donc pas la  tota li té  du complément .  On deva it  so lder 

à  ce moment- là en fonct ion du bi lan sur les recettes.  

Voilà  ce  que  l’on peut  vous d ire  pour l ’ instant.  Normalement ,  en  commission technique, 

i l  ne  devrai t  pas y  avoir t rop de souci pour que l’on réponde à ce  genre de quest ions, 

mais peut-être  que ce la  n’a  pas été  le  cas cette  fo is -ci ,  Monsieur KABALO. I l  semblerai t 

puisque vous êtes amené à  reposer la question .  

Je  vous remerc ie .  

Je  va is mettre ce  rapport aux voix.  

Y a- t- i l des abstent ions ? Y a -t -i l  des votes contre ? Cette  déc ision modifica tive  est 

approuvée . 

- Adopté à  la majori té – 

Vote  contre du groupe Vil leurbanne Progressiste  : Prosper Kabalo,  Loïc  

Chabrier , Virginie Demars, Stéphane Colson, Sabr ina Benhaim, Emilie  Prost , 

Anaïs d’Hostingue 

 

4 . GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – RÉHABILITATION DE 

53  LOGEMENTS AU 17,  AVE NUE FRANCIS DE  PRESSENSÉ À VILLEURBANNE  

-  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

5 . GARANTIE D’EMPRUNT ENTREPRENDRE POUR HU MANISER LA 

DÉPENDANCE – CONSTRUCTION DE 21 LOGEMENTS AU 14 ,  RUE DES 

DEUX FRÈRES - M. Jonathan BOCQUET 
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M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

6 . GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION-

AMÉLIORATION DE 12 LOGEMENTS SITUÉS 1-3  RUE NOTRE DAME - 

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé. 

- Adopté à  l’unanimité - 

 

7 . GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 

DE 4  LOGEMENTS AU 3-5  RUE DU 24 FÉVRIER 1848  À VILLEURBANNE - 

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

8 . GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT –  ACQUISITION EN VEFA 

DE 17 LOGEMENTS AU 8  BIS,  RUE ÉMILE DECORPS À VILLEURBANNE - 

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

9 . GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT –  ACQUISITION EN VEFA 

DE 28 LOGEMENTS SITUÉS 101 -109 ,  RUE LÉON BLUM À VILLEURBANNE - 

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

10 . ACTUALISATION ET RÉV ISION D’AUTORISATIONS DE PROGRAMME - 

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 



Conse i l  munic ipal  du 03/07/2023 -  18/58 

Y a -t- il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

11. ÉVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES CONSÉCUTIFS AU 

TRANSFERT DES COMPÉTENCES « GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES 

ET PRÉVENTION DES INONDATIONS » ET « TERRAINS FAMILIAUX 

LOCATIFS » - M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

12 . PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION EST MÉ TROPOLE HABITAT :  ZAC 

LA SOIE LOT B RUE C.DELBO, ZAC GRATTE-CIEL-MACRO LOT C 

« FAMILLES »,  ZAC GRATTE-CIEL-MACRO LOT C « ÉTUDIANTS »,  ZAC 

GRATTE-CIEL-MACRO LOT B - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . - I l y a  deux si tuat ions de déport , dont moi -même.  Je  mets ce rapport  aux 

voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé. 

- Adopté à  l’unanimité – 

Madame Melouka Had-Mimoune et Monsieur  Cédr ic VanStyvendael  en posit ion 

de déport , ne prennent pas part aux  débats ni au vote .  

 

13 . CONCLUSION D’UN AVENANT N° 2  AU BAIL EMPHYTÉOTIQUE 

RELATIF À LA RÉSIDENCE POUR PERSONNES ÂGÉES «  MARX DORMOY » - 

183 ROUTE DE GENAS À VILLEURBANNE – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Toujours les mêmes si tua tions de déport  identif iées.  Je  n’a i  pas de 

demande d ’ intervent ion . Je mets ce rapport  aux voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Madame Melouka Had-Mimoune et Monsieur  Cédr ic VanStyvendael  en posit ion 

de déport , ne prennent pas part aux  débats ni au vote .  

 

 

14 . CONCLUSION D’UNE CONVENTION DE SERVITUDE  ENTRE LA 

VILLE DE VILLEURBANNE ET GRDF POUR LE PASSAGE D’UNE 
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CANALISATION GAZ ENTRE LES RUES ANTOINE DE SAINT-EXUPÉRY ET 

FLORIAN À VILLEURBANNE – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . - Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix . 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

15 . CONCOURS DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LE REGROUPEMENT DES 

SERVICES DE LA DGICV  SUR LE SITE DE DUPEU BLE :  COMPLÉMENT DE 

PRESTATION DEMANDÉE AUX CANDIDATS ADMIS À CONCOURIR ET 

PROPOSITION DE VERSE MENT DE PRIME COMPLÉMENTAIRE - 

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- J ’a i une  demande d ' intervent ion.  Monsieur BOCQUET,  est-ce  que vous 

souhaitez en d ire  un mot ? Vous répondrez aux questions,  donc la  parole  est  au groupe 

Vi l leurbanne Progressiste , Madame Émilie PROST.  

Je  vous remerc ie , Monsieur le Ma ire.  

Mme PROST.-  Chers co llègues, ce  sera  une intervent ion assez brève.  

Ce rapport  a  a tt i ré notre  at tent ion et  même notre  inquiétude sur d ifférents points,  à 

savoir le  ra l longement du dé la i  d’étude et d ’avancement du chant ier du si te  Dupeuble  et 

surtout  le  motif  de ce lui -c i.  En effet,  nous regrett ions le  reta rd  pris sur l ’avancement de 

ce  pro jet  e t  les éventuels impacts sur la qua l ité de vie au trava i l des agents,  mais aussi  sur 

la cont inuité  du serv ice public.  

Pour ma part ,  j ’ava is a ssisté  au premier jury  le  20  février où la  date  du 19  juin  a  été 

évoquée pour l’ étape suivante  du processus, puis f ixé e dans un second  temps au 3  jui l le t, 

avant  d’être  fina lement reporté e  ces dern ières semaines au 29  septembre pour la  phase 

d ’étude des tro is candidatures retenues.  

Nous avons b ien pris conna issance de la  dé l ibérat ion  qui  expl iqua it  les motifs du 

ra l longement de ce  dé la i.  Au vu des informations obtenu es de la  part du Service 

commande publ ique ,  mais aussi  de  Monsieur l’adjoint ,  Jona than  BOCQUET,  que je  t iens 

à  remerc ier,  nous avons pu être  part ie l lement rassurés.  En eff et, les services et  les 

a te l iers pourront cont inuer de fonct ionner sur le  s ite  jusqu’à  la da te  de l iv ra ison du 

chant ier qui,  b ien sûr,  n ’est pas encore f ixé e. 

D’autre  part ,  nous avons conna issance de discussions et  négocia t ions en cours avec 

l 'a ssistant  à  maîtr ise  d’ouvrage responsable  de ce  dé la i  supplémenta ire ,  dont je  ta ira i  le 

nom ic i par souci  de conf ident ia li té.  

Nous garderons donc un œi l  sur le  sujet  e t,  pour ma part ,  je  suiv ra i  avec a ttent ion le 

procha in  jury  du 29 septembre où les tro is équipes candidates pourront enf in  présenter 

leur pro jet de manière conforme à  la  règ lementa t ion d’urbanisme.  

Dans cette  a ttente  et  ma lgré  nos interrogat ions préalab les,  nous voterons favorablement 

sur ce rapport .  

Je  vous remerc ie .  
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M. LE MAIRE . -  Merc i.  Monsieur BOCQUET,  voulez-vous compléter  ? J ’a i  l’ impression 

que vous avez déjà  répondu en commission,  ma is peut -être  qu’ i l  faut  redire  quelque chose 

ic i . 

M. BOCQUET. - Madame PROST a b ien résumé la s i tuat ion et je remerc ie le groupe 

d ’opposit ion de la  v igi lance qu’ i l  témo igne et  de l ’a ttent ion qu’i l  porte  à  ce  pro jet  qui  est 

extrêmement important  pour les services parce que c’est  à la  fo is la  quest ion des 

cond it ions d’eff icac ité  du serv ice  rendu et  les cond it ions de b ien -être  au trava i l  pour les 

équipes. 

On est  donc extrêmement at taché à  ce  pro jet  qui  est  quand  même encore sur un 

calendrier a ssez long.  Év idemment,  cette  péripét ie  ne nous fa i t  pas plais i r .  Je  cro is 

qu’e l le  est  a ssez bien résumé e dans la dé l ibérat ion et on va  essayer de la  résoudre au 

mieux. 

I l  y  a  potentie ll ement un déca lage de ca lendrier de tro is mois sur le jury. Par rapport  à 

l ’ échéancier g loba l,  on n ’est  pas sur quelque chose qui  sera i t  de  nature  à  nous inquiéter, 

d ’autant  que les opéra t ions ti ro irs sont l iées les unes aux autres.  I l  n’y  aura  donc pas de 

rupture de condit ions d’accueil  des agents.  Ma is on est évidemment très v ig i lant.  

Je  rappel le que l 'object if  est  de débuter le chantier à l ’automne  2024,  avec la  démoli t ion 

d ’une partie  des bâ timents existants et  la  prépara t ion du terra in  pour les travaux ,  pour 

une l iv ra ison de la première  tranche au deuxième semestre  2026  et une l iv ra ison de la 

deuxième phase à l’automne  2028 . 

On cont inuera  de suiv re  ce la  de près et  on vous t iendra  évidemment informé,  ma is vous 

le  verrez en d irect,  notamment par l’ in terméd ia ire  de la CAO. 

M. LE MAIRE.- Merc i.  

Je  va is mettre ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

16 . ZAC GRANDCLÉMENT GAR E -APPROBATION DU PROGRAMME DES 

ÉQUIPEMENTS PUBLICS,  DU MONTANT PRÉVISIONNEL DE 

PARTICIPATION FINANCIÈRE AU COÛT DES ÉQU IPEMENTS PUBLICS  - 

Mme Agnès THOUVENOT 

17 . ACQUISITION DU TÈNEMENT SIS 20  RUE DE WETT – 

ACTUALISATION DES INFORMATIONS - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Madame THOUVENOT, vous en d i tes un mot.  

Mme THOUVENOT.- Merci,  Monsieur le  Ma ire ,  parce que c’est  en effet  une 

dél ibéra t ion qui est importante . 

En 2019,  nous av ions dé libéré  dans ce  même Consei l  municipa l  pour la  créa t ion de cette 

zone d’aménagement concerté  à Grandclément et  nous dé l ibérons ce  so ir  sur le 

programme d ’équipement s publ ics qui se déplo iera sur les 45  hecta res de ce  projet 

urba in . 
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Centre-vi l le  de Vi lleurbanne jusqu’au déménagement de la  Mairie dans les années  30  à 

Gra tte -Cie l,  Grandclément a  aussi  é té  le  quart ier industrie l  de  la  Vi l le  qui  a 

successivement accuei ll i  des usines text i les ,  des usines mécaniques et  des pet i tes 

industries de l ’automobile.  À part i r de  la f in  des années  90 , i l é ta it  devenu une évidence 

qu’ il  fa l la i t  renouveler le  quart ier,  donc p lusieurs briques de pro jets urba ins se  sont 

posi t ionnées.  

Au début des années 2000,  on a  d’abord  eu l ’ouverture  du Pôle  Pixel avec la  rénovat ion 

des Grands Moul ins.  En 2006 ,  on a  eu la  réouverture  de la  l igne du chemin de fer de 

l ’Est avec la  mise  en serv ice  du T3.  Puis la  requal i f ica t io n d ’une part ie  du cours Tolsto ï 

e t  de la  rue Léon Blum avec la  mise en si te propre du C3 . Est venu e ensuite ,  comme une 

évidence ,  la  nécessi té  de fa ire  une intervent ion sur un grand  périmètre  :  sur la  rue 

Léon Blum au nord,  la  route  de Genas au sud ,  l ’avenue Généra l  Lec lerc  à l ’ouest  e t  la  rue 

Émile  Decorps à  l’ est.  Puis,  en  para l lè le,  la  requal i f ica t ion de la  p lace  Grandclément et 

l ’a rr ivée du T6.  

Donc,  beaucoup de pro jets successifs avec un en jeu de garder,  dans la fabrique de ce 

projet urba in,  la mémoire de cette  Vi l le  industrieuse.  C’est notamment l’ en jeu de la 

programmation mixte  des locaux pour conserver de l ’act iv i té  product ive ,  des immeubles 

tert ia i res,  des logements et  des équipements publ ics.  Ic i , les fonctions de la  Vi l le  seront 

imbriquées. 

La  dél ibéra t ion de ce  so ir porte plus préc isément sur les équipements publ ics nécessaires 

au pro jet  urba in  qui  vont accompagner ce  renouvel lement  :  b ien sûr,  le  Grand  Parc,  le 

réaménagement de l’ esp lanade de la  ga re  qui  accuei l lera  le  marché,  une école  s ituée ru e 

des Fleurs dont nous a l lons norma lement b ientôt  s igner le  permis de construire ,  un 

gymnase dont nous achèterons le  foncier sur la  rue de WETT dans la  procha ine 

dél ibéra t ion ,  une crèche de 42  berceaux,  la  requa li f ica t ion des voir ies avec une capac ité 

pour les piétons et  les cyc les à  traverser le  quartier au travers de très grands îlots ,  puis 

un p lan massif  de végéta l isa tion des espaces publ ics.  

Les invest issements publ ics sont considérab les.  Hors foncier,  le  coût  tota l  des 

invest issements s ’é lève à  p lus de  28  mill ions d’euros.  Derrière cette  somme, les 

promoteurs immobi l iers f inanceront une part ie  des travaux comme dans toute  opéra t ion 

d ’aménagement.  

La  dé l ibéra tion préc ise  le montant  de ces part ic ipat ions selon la nature  des programmes.  

Voilà  pour les é léments principaux de cette  dé libéra t ion.  J ’y  rev iendra i  par la  sui te  si 

nécessa ire .  

M. LE MAIRE.- Nous avons deux dé libéra t ions qui vont fa ire  l ’ob jet d’ intervent ion s qui 

sont l iées :  la  179  sur la  ZAC Grandclément et  la  172  sur l’ acquisi tion du tènement  20  rue 

de Wett .  Je  laisse  faire  les in terventions et  vous répondrez sur les deux,  Madame 

l ’ad jointe. 

Pour la  première  intervention groupée sur les rapport s 179  et  172  que je  mettra i  ensuite 

aux voix,  c ’est  une intervent ion groupée des groupes Socia listes,  Généra tions, 

Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  Les Écologistes,  Communiste  et  Républica in ,  Cerc le 

rad ical  e t Place publ ique.  C’est  Ala in  BRISSARD qui a la paro le.  
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M. BRISSARD.-  Monsieur le  Maire,  chers col lègues,  le  15  décembre dern ier,  nous 

vot ions l ’aménagement des 5  hecta res de l’anc ienne usine ACI comprenant un nouveau 

parc  de 2 hecta res,  la  construct ion d’env iron 550  logements et  8  000  mètres ca rré s de 

locaux d’activi té .  

Aujourd ’hui ,  nous votons le  programme d 'équipements publ ics de la  ZAC Grandc lément 

comprenant à  nouveau l’aménagement par la  Vi l le  d ’un parc  de p lus de 2  hecta res,  2 ,6 

exactement . Ainsi , en  deux dé l ibérat ions,  nous aurons doublé le nombre de parcs de plus 

de 2 hecta res qui exista ient  à Vil leurbanne depuis sa  créa tion , passant de 2  à 4 . 

Ce simple  exemple témoigne à  la  fo is de la  transformat ion de notre  vi l le  qui  va  conna ître 

une accé léra t ion importante  au cours de ce  mandat  et  d’une nouvel le  approche de 

l ’aménagement urba in  où la  qua l ité  de vie  et  l ’adapta t ion au dérèg lement cl imat i que 

const ituent une boussole pour nos pro jets.  

Des invest issements pour une vi l le  dans laquel le  on peut  habiter,  quels que so ient  ses 

revenus,  avec sur la  ZAC Grandclément plus de la  moit ié  des logements proposés en 

loca ti f soc ia l  ou en ba i l rée l  so lidaire .  Des investissements pour une v i lle  où l’on peut 

resp irer,  se  retrouver en famille,  entre  amis,  prof iter de son temps l ibre ,  le  programme 

comprenant des infrastructures qui  é la rg iront,  embel li ront  et  ra fra îch iront nos espaces 

publ ics. 

En l ieu et  place  de l’un des p lus gros î lo ts de chaleur de Vil leurbanne,  nous rendrons aux 

habitants des espaces communs sans ren ier notre  h istoire  industrie lle , ca r la  ZAC prévoit 

de sanctuariser une part ie de ce que consti tua it  le  cœur économique du quart ier.  

Ainsi , 6 000  mètres ca rré s d’esp lanade seront déd iés à  l ’ implanta t ion de l’ emblémat ique 

marché popula ire  du quart ier Grandclément dans ce nouveau cadre moderne.  

Concernant le  bât i , une surface de p lancher considérab le  se ra  dest inée au développement 

économique du secteur : p lus de 90  000 mètres ca rré s. 

Surtout,  comme je  l’a i  d it ,  un parc  de 2 ,6  hecta res ouvert  sur la  v i lle verra le  jour.  Je  le 

d isa is en introduct ion,  i l  s’ag ira  du p lus grand  parc  de notre  Vil le  après ce lui  de la 

Feyssine ,  p lus grand  encore que le  parc  de la  commune de Paris aménagé en 1992,  i l  y  a 

maintenant p lus de 30  ans. 

C ’est  donc un en jeu d’ importance sur la  Vi l le  de Vi l leurbanne qui  en assurera  la  ma îtr ise 

d ’ouvrage.  Notre  volonté  est  d’entamer sa  préfigurat ion au p lus v ite ,  d’y  a ssocier les 

habitants et  de créer les condit ions d ’une végétal isa t ion progressive  du si te  aussi 

nature l le  que possib le .  

Au-delà  des grands parcs sur lesquels nous nous ét ions engagés,  la végéta lisa t ion de notre 

Vi l le  s’ accé lère à pet ite comme à  grande échel le  dès que les cond it ions le  permettent .  Je 

voudra is c iter ic i  les surfaces végétal isées qui  accompagnent éga lement les projets 

d ’infrastructure  de transports que sont le  T6,  le  T9  ou les vo ies lyonna ises. D’ ici  2028 ,  ce 

sont p lus de 4 hecta res de végéta t ion qui  s ’a jouteront  aux 6 hecta res existants de bandes 

p lantées qui embel lissent et  ra fra îch issent nos rues.  

Je  ne sera is pas complet sans évoquer les autres équipements publ ics prévus au 

programme avec la  créat ion d ’un groupe scolaire  de 20  c la sses,  une crèche de 

42  berceaux, a insi qu’un gymnase .  
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Après la  Métropole de Lyon qui  a  adopté en conse i l  la  convent ion de part ic ipat ion 

f inancière la  sema ine dernière , une nouvel le  ère débute  pour le  quart ier Grandclément 

avec le  vote de ce rapport , quartier qui  dev iendra  p lus resp irab le et  témoin de notre 

v is ion d’équi l ibre  urba in  de long terme où la densif ica tion peut aussi b ien être végéta le .  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

Madame THOUVENOT. 

Mme THOUVENOT.- Un pet i t  mot en évoca tion d’une procha ine dé libéra t ion sur 

laquelle  nous aurons à  d iscuter ou à voter dans ce Consei l  municipa l .  C ’est la 

dénomination de certa ins espaces publ ics qui  concernent notamment la  ZAC 

Grandclément.  S i  vous en êtes d ’accord , le  parc s ’appel lera  le  parc  Gisè le  Ha l imi et  deux 

rues prendront le  nom de femmes remarquables :  l ’a llée  Andrée  Ched id  et  l’a l lée 

Louise Weiss. 

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  Je  mets donc ces deux rapports aux voix.  

Je  va is commencer par le  rapport  179  qui  est  l’ approbat ion du programme des 

équipements publ ics.  Y a- t- il  des abstent ions ? Des votes contre  ? Il  est  approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

Ensuite,  le  rapport 172 qui est  l’ acquisi t ion de tènement sis 20  rue de Wett.  Y a- t- i l des 

abstentions  ? Des votes contre  ? I l est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

18 . ACQUISITION D’UN VOLUME IMMOBILIER À CONSTRUIRE POUR 

L’IMPLANTATION D’UNE  MÉDIATHÈQUE SUR LE QUARTIER DU TONKIN - 

M. Stéphane  FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Monsieur FRIOUX.  

M. FRIOUX.- Merci , Monsieur le Maire.  

Avant de présenter cette  dé l ibérat ion,  je  fera i s  une brève al lusion aux événements 

survenus ces dern iers jours,  par lesquels vous avez commencé le  Consei l,  événements qui 

n ’ont  pas épargné les l ieux de culture  et  de lien  soc ia l comme les méd ia thèques ,  te lle 

ce l le de l ’Échappée à Ri l lieux -la-Pape. 

Durant  la  nuit  du 30  juin  au 1 e r  ju i lle t,  la  méd iathèque Jean  Macé du quart ier de Borny à 

Metz,  qui  é ta it  l ’une des vi l les f inal istes de l ’opéra tion Capita le  de la  cul ture ,  a  été 

complètement détrui te  par un incend ie  volontaire.  Mon homologue messin,  ad jo int  à  l a 

cul ture,  a  qua l i fié  ce tr iste événement de catac lysme incroyable . Une jeune fi l le ,  qui a 

grand i avec la  b ib l iothèque,  parla i t aux méd ias de cet endroit  comme de son point  de 

repère.  Qui ne se  souv ient pas des b ib l iothèques ou des b ib l iobus fréquentés dan s son 

enfance ? 
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Aujourd ’hui ,  alors que j’a i  l ’honneur de rapporter cette  dé l ibéra tion , c ’est  en souvenir de 

l ’ enfant  qui  a  découvert  le  plais i r  de  foui l ler des l iv res dans une média thèque 

périphérique d ’une v il le moyenne du centre  de la  France que j ’a i pré paré  mon 

intervent ion ,  tout  en pensant aux é lus et  personnels de ces l ieux de culture,  meurtris ou 

inquiets e t  qui repartent  en mission dans d ifférentes v i lles frança ises.  

Je  ferai  éga lement un conse il  de lecture  sur la  suggestion de Jacques  VINCE :  le  texte  « À 

qui  la  faute ? » de Victor  Hugo dans l’année terrib le ,  1872 , qui  évoque notamment 

l ’ incend ie de la  b ib l iothèque de l’Hôte l de Vi l le  de Paris.  

Construi te  en 1984 , notre  actuel le méd ia thèque du Tonkin éta it  la p lus moderne de la 

Vi l le  à  l’ époque,  avec  ca ta logue informatisé,  d isques v iny le  et  CD.  Les CD éta ient  tout 

nouveaux à  l’ époque.  

Cependant ,  son implantat ion au -dessus du CDI du col lège l imite  son ampl i tude hora ire 

d ’ouverture , 20 heures hebdomada ires seulement ,  e t  e l le  offre  moins de 500  mètres ca rrés 

à  d isposi t ion du publ ic , ce  qui l imite  les espaces de consulta t ion sur p lace , ainsi  que les 

act ions pédagogiques nombreuses avec les é tab l issements du voisinage.  

El le  compte 2  000  adhérents dans un quart ier qui  ra ssemble  26  000  habitants,  so i t  un 

sixième de la popula t ion v il leurbanna ise .  

La  future  méd ia thèque,  dont nous votons aujourd ’hui  l’ acquisi tion des locaux,  avec ces 

1  210 mètres ca rré s,  va  plus que doubler la  superf ic ie  uti le,  sera plus v is ib le , e t accessib le 

de p la in-pied  à  part i r  de  la  rue.  El le  proposera  davantage d’hora ires d ’ouverture ,  des 

espaces d iversif iés  e t un ja rd in de lecture extérieur.  

L ’équipe est  actue l lement en phase de rédact ion du programme d ’aménagement intérieur 

et  de sa  programmation d ’act iv ité  future  en l ien  avec nos orienta tions transversa les et 

une équipe de méd ia théca ires d’ores et déjà  étoffée.  

Enfin,  le pro jet  a ssociera  év idemment les habitants,  les co l légiens,  les structures soc ia les 

e t  culturel les du quart ier . Je cro is que nombreuses sont d ’ores et dé jà  les personnes 

impat ientes de voir s ’ouvrir notre  médiathèque des années  2020.  La dern ière  ouverture 

remonte à  2008  avec la  média thèque du RIZE.  

En remerc iant  toutes les personnes de la  Vi lle,  du Réseau de lecture  publ ique,  des 

Serv ices de la  construct ion  et  des travaux,  e t  des autres serv ices qui  t ravai l lent  depuis 

p lusieurs années à ce pro jet , je  laisse maintenant la paro le aux intervenants.  

M. LE MAIRE.-  Nous avons deux demandes d’ intervent ion .  La première  est  une 

intervent ion commune portée par Les Écologistes,  avec le s groupes Socia listes, 

Généra tions,  Vi l leurbanne Insoumise  Ensemble,  Part i communiste  et républ ica in,  Cerc le 

rad ical  e t Place publ ique.  Madame Sonia  TRON, vous avez la paro le.  

Mme TRON.- Merci .  

Monsieur le  Maire,  chers col lègues,  un nouvel  équipement publi c,  qui  p lus est  une 

méd ia thèque, est  toujours un motif de ré jouissance.  

Au Tonkin,  les habitants at tendent depuis de nombreuses années une rénovat ion et un 

réaménagement g lobal  du quart ier et  les pro jets qui  s ’annoncent sont posit i fs.  En effet, 

cette  nouve lle  méd iathèque s’inscri t dans d iverses proposit ions pour le  quart ier  :  des 
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bureaux,  des commerces,  des espaces verts ,  du mobil ier urba in,  autant  de propositions 

intéressantes et st imulantes.  

Nous tenons à  formuler deux remarques concernant ce  nouvel  équip ement publ ic .  La 

première sur l ’enveloppe bât i  de  la nouvel le  médiathèque et l a  seconde sur le pro jet 

d ’équipement.  

Tout d’abord,  concernant le  bât i ,  s i  la  Vi l le  n’a  pas d irectement la  ma in  sur la 

construct ion de ce  nouveau bât iment , nous devons être  ambit ieux sur les prescriptions 

que nous formulerons au promoteur a fin  que le  bâ t iment qui  sera l iv ré  en 2026  soit 

exempla ire,  tant  dans sa d imension énergét ique qu’env ironnementale.  

La  Vi l le  peut  formuler des cri tères qui  permettront de voir sort i r  de  terre  un  bâ t iment 

exempla ire,  confortab le  en été  comme en h iver,  ma is aussi  t rès sobre en énerg ie .  I l  devra 

éga lement être  adapté  au trava i l des agentes et  agents de la  Vi l le  qui y  passeront le  plus 

de temps,  b ien sûr en termes de confort , ma is éga lement de besoin s l iés à  des métiers que 

l ’on sa i t potent iel lement éprouvant s physiquement .  

Puis i l  y  a  le  pro jet  de la  méd ia thèque comme serv ice  publ ic . Premier réseau culture l  de 

proximité,  les méd ia thèques sont des l ieux accessib les à  tous les publ ics e t  accuei l lent 

chaque année p lus d’un França is sur qua tre .  La  fréquentat ion des b ib l iothèques 

municipa les a  augmenté de près de 25  % en 20 ans.  Nous ve il lerons donc à  ce  que ce 

nouvel  équipement,  ce  nouvel  espace de découverte  culture lle,  p lus spac ieux et  mieux 

équipé,  d ev ienne un point  d ’a ttraction que chacun aura  p la is i r  à  fréquenter,  i rr ig uant ce 

quart ier e t  b ien au-delà. 

Créer du l ien  doit  ê tre  au cœur du pro jet  renouvelé  de cette  méd ia thèque,  en l ien  avec les 

usagers,  les habitants,  ma is aussi  les é tab l issements sco l a ires du quartier,  les acteurs 

a ssocia ti fs,  le campus de La  Doua  et l ’ENSSIB.  

Nous savons que la Direct ion de la  culture , le Réseau de lecture  publ ique et les 

partena ires du terra in  sauront faire  de cette  nouvel le  méd ia thèque un espace de v ie ,  un 

espace v ivant, e t que la  Vi l le  saura porter un pro jet  d’étab l issement culturel  ambit ieux.  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

La  deuxième intervent ion a  été  demandée par le  groupe Vil leurbanne Progressiste . 

Monsieur Loïc  CHABRIER,  vous avez la  parole.  

M. CHABRIER .-  Merc i, Monsieur le Ma ire .  

Merc i,  Monsieur l’ adjoint,  pour votre  présenta t ion enthousiaste .  J’ en  suis d’autant  p lus 

rav i  que c’est  l ’ancien adjoint  à  la  cul ture  qui  parle  ic i  puisque c ’est  un projet  qui  me 

tena it  à  cœur.  Je  l ’ava is in i t ié  à  l 'épo que avec le  Directeur des affa ires cul ture l les e t  nous 

fa isions pression assez régulièrement sur votre  prédécesseur, Monsieur le Maire,  pour que 

ce  pro jet  so i t inscri t  à  notre  programme et  puisse  se  réa l iser. Je ne peux donc que me 

fé l ic i ter de le  vo ir se  concrét iser puisque c ’é ta i t ,  chez moi et  chez beaucoup d’autres 

autour de moi, un vœu espéré,  ma is qui semble enfin se réal iser.  
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I l  n’empêche que je  peux avoir quelques interrogat ions sur ce  point , même si  vous avez 

déjà apporté des réponses.  Madame l’ ad jo inte à l ’éducat ion pour l ’ensemble  des groupes a 

e l le-même mis en exergue un certa in nombre de points sur lesquels nous serons vig ilants.  

C ’est  un projet,  dans sa  forme la  p lus défin it ive,  qui  a  dé jà  été  in it ié  en 2019 .  I l  avai t  fa it 

l ’ob jet  d’une note  d ’un cabinet qui ava it  produit  des conclusions assez intéressantes et 

ce la a é té repris par votre équipe municipa le .  

L ’ambit ion qui  ava i t  é té  annoncé e  à l ’époque étai t , me semble- t- il ,  d’une surface de 

1  400 mètres ca rré s qui  deva it  être  déd iée  à  la  pol i t ique  de lecture publ ique dans ses 

expressions les p lus innovantes.  Le pro jet  a  pris un peu de reta rd  par rapport  à  2019, 

mais je  ne vous en prête pas grief puisqu’ i l y a  eu la période d e la  Covid qui a  un peu gelé 

les pro jets de cette  envergure .  Puis i l  y  a  sa ns doute  eu une réf lexion autour de vo us ou 

peut-être  même des hési ta tions, ma is el les sont lég i times pour ce  type de projets puisqu’ il 

ne  faut  pas non plus se  tromper dans la  mesure où vous env isagez d’en faire  un t iers lieu 

culture l,  avec une ressource p our les habitants et les a ssociat ions.  

C ’est une ambit ion qui  est  cohérente  avec le  constat  qu’aucun établissement publ ic  n ’a 

é té  ouvert  sur ce  terri to ire  depuis le  début des années  2000.  La  média thèque du Tonkin 

da te  effect ivement de 1984 .  Monsieur le  Ma i re ,  vous fais iez a llusion à  Charles  HERNU 

dans votre  propos introduct if .  C ’éta i t  d’ai l leurs l ’une des premières réa l isa t ions de 

l ’ équipe Hernu é lue en 1977.  

À l ’époque,  i l  est  v rai  que c’é ta it  une méd ia thèque des p lus innovante s et  performante s. 

Pour l’avo ir ma intes fo is v is ité,  comme vous Monsieur l 'ad jo int ,  on a pu consta ter qu’el le 

a  v ie i l li .  Est-ce  qu’e l le  a  b ien ou ma l  vie il l i  ?  Je  ne sa is.  En tout  cas,  e l le  n ’est  p lus 

adaptée .  Ma lgré l ’invest issement considérable  de ses agents,  el le n’est  plus adapté e  aux 

besoins de la lecture publ ique actue l s et  aux besoins du quart ier .  

Je  re jo ins Madame TRON. Nous serons v igi lant s sur le  fa i t  que les habitants,  dans ce 

quart ier qui  est  un quart ier qui compte au se in de Vi l leurbanne,  puissent  être  a ssocié s à 

la  réa l isa tion f inale,  cec i  d’autant  p lus que le pro jet  ne sa t isfa i t que part ie l lement les 

seuls besoins de la  lecture  publ ique puisqu’ i l ne  lui  est pas ent ièrement consacré ,  en tout 

cas,  si  j’ en  juge votre propos et  ce lui  que vous avez eu dans votre  annonce aux ha bitants 

au mois de mai  2022 , me semble- t- i l, pour définir le  pro jet  t rès préc isément .  

J ’ aurais deux quest ions.  Je  ne sais pas s i  vous en êtes en éta t d’y répondre très 

c la irement.  D’abord,  en ce  qui  concerne le  p lan f inancier,  quel  est  l ’ impact  sur la  PPI 

d 'un pro jet  qui  a  quand  même évolué avant de trouver sa  forme actuel le  ? Est-ce  qu’ i l  est 

en l ien  avec les promesses qui  ava ient  été  fa i tes dans votre  campagne électoral e  et  aux 

habitants ? C ’est un projet qui  a quand  même un impact  f inancier.  

Et qu’est -ce que vous env isagez pour l 'actue lle  média thèque du Tonk in,  les locaux 

actuels ,  a lors que les beso ins en services publics ou en locaux associat i fs sont 

part icul ièrement importants sur ce  quart ier  ? 

M. LE MAIRE.- Merc i.  

Monsieur FRIOUX, vous voulez apporter des é léments de réponse.  

M. FRIOUX .-  Oui ,  brièvement,  parce que je  pense que la  d iscussion pourra  se 

poursuiv re  dans les procha ins mois.  
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Sur l’ impact  sur la  PPI , je  remerc ie  aussi  l 'ensemble  du co l lecti f  de  la  majori té munic ipa le 

parce que l ’on sai t  qu’ i l  y  a  parfo is des a rb itrages à  fa ire .  Ce pro jet  de méd ia thèque a 

toujours été  défendu.  Là,  on est  sur l’acquisit ion des locaux pour un peu plus de 

2  mil l ions d’euros,  dans un projet  de construct ion p lus la rge ,  ce  qui  peut  aussi  expl iquer 

une part ie des reta rds. Nous n ’ét ions pas ma îtres de tous les paramètres de l’opéra t ion.  

Au-delà  de la  PPI,  ce la  a  aussi  un impact  sur le  fonctionnement puisque nous avons déjà 

un peu augmenté les effect i fs en équiva lent  temps p le in  de la  méd ia thèque et  son projet 

est  v ra iment intégré  dans le  projet cul ture l  sc ient i f ique du Réseau de lecture  publ ique 

dont j’ espère pouvoir vous parler dans quelques mois lorsqu’ il  aura été  fina lisé.  

Concernant les usages des locaux actue ls,  les locaux actue ls relèvent aussi  de  la 

Métropole  de Lyon puisqu’ i l  y  a  le  co l lège qui  est  s itué  juste  à  proximité .  Cela  ne re lève 

donc pas complètement de ma compétence ,  mais je  ne suis pas trop inquiet  sur les 

a rrangements que la  Vi lle e t la Métropole pourront trouver pour ces locaux.  

S i  Monsieur le  Ma ire  ve ut d ire  quelques mots en p lus.  

M. LE MAIRE.-  Encore une fo is red ire  que l’on peut  essayer de répondre à  ces 

questions en commission , ma is je  va is le  fa ire puisque ce la  n ’a v is ib lement pas été le cas.  

Le coût tota l sur la PPI,  entre l ’acquisi t ion du foncier  et  l’acquisit ion des locaux, est  de 

5 ,5 mi l lions d’euros.  

Vous avez pointé le  reta rd  que ce la  a  pris e t  vous avez eu ra ison,  mais i l  ne  vous aura pas 

échappé que c’est  essent ie l lement l ié au fa it  que la cl inique a  connu un certa in  temps 

d ’a rrêt  du pro jet  dans le  pro jet  de cession et qu’ i l  a  fal lu trouver un autre  repreneur,  qui 

a  été trouvé par le  groupe qui é ta it  propriéta ire  de la c lin ique .  On s’est  mis au trava il 

avec eux dès que ce  repreneur a  été  trouvé pour trouver les espaces nécessaires . 

Par a i lleurs,  y  compris dans le  trava i l,  puisque c’est à la  fo is votre intervent ion ,  ma is 

aussi ce l le  du groupe de la  ma jori té , i l  y  a  eu un a rb itrage favorable  de l ’ ad jo int  à  la 

cul ture  et  de moi-même pour une augmenta t ion des mètres ca rrés acquis pour bien 

répondre aux préoccupat ions des acteurs. On a donc trava il lé en concerta t ion étro i te .  

Puis je  confirme ce qui  vient  d ’être  d i t,  enf in  i l  n’y  a  pas beso in  de conf irmer,  ma is je 

suis encore plus c la ir.  Les bâ t iments sont propriété s du co l lège ,  donc de la  Métropole.  Il 

reviendra  donc à  la  Métropole  de d ire  ce  qu’e l le souha ite  fa ire  de ces bât iments.  En tout 

cas,  on ne peut  pas en avoir la  libre  administra t ion.  Peut -être qu’e lle nous proposera  de 

fa ire  quelque chose ,  mais en tout  éta t  de cause ,  ce la  va  revenir au x bâ t iments du co llège 

dans un premier temps avant que l 'on puisse  déf in ir une autre  affecta tion.  

En espérant  avoir répondu à  vos quest ions, je va is mettre  ce rapport aux voi x. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

Je  va is la isser tempora irement la  présidence de ce  Consei l  munic ipa l  à  Madame la 

Première ad jo inte,  Madame THOUVENOT.  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Monsieur le  Ma ire .  
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19 . DÉNOMINATION DES VOIES ET ESPACES PUBLICS - 

Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de  demande d ' intervent ion. 

Je  me permets toutefo is de mettre  en év idence une dénominat ion que nous vous 

proposons ce  so ir .  C ’est  l’ avenue S imone  de Beauvoir pour le  pro longement de l’ avenue 

Henri Barbusse . 

L ’avenue Henri Barbusse ne pouva it  techniquement pas être  pro longé parce que l ’on éta it 

sur des numéros décro issants.  I l  n’aura i t  pas été  possib le  d’avoir des numéros 

décro issants sur ce  pro longement de l ’avenue Henri  Barbusse.  I l vous est donc proposé 

l ’avenue S imone  de Beauvoir .  C’est  su ff isamment ra re  d’avoir des avenues au nom de 

femme en p leine centra li té pour souligner cette dénominat ion.  

Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

20 . RÈGLEMENTATION DE LA PUBLICITÉ : PROTECTION DES 

IMMEUBLES PRÉSENTANT UN CARACTÈRE ESTHÉTIQUE, HISTORIQUE 

OU PITTORESQUE - Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.-  Il  y  a deux demandes d ’intervention  :  Les Écologistes et 

Vi l leurbanne Progressiste .  

Les Écologistes, Monsieur COLLIAT.  

M. COLLIAT.- Merci , Madame la première  ad jo inte .  

Madame la  première  ad jointe,  chers co l lègues,  la  dé l ibérat ion concernant la 

règ lementa t ion de publ ic i tés pour la  protect ion des immeubles remarquables est  un 

nouveau pas dans la  bonne d irect ion .  El le  complèt e  justement le  règ lement local  de la 

publ ici té  voté la sema ine dern ière par le Consei l métropoli ta in .  

Vi l leurbanne est parsemée de bâ t iments pi t toresques qui  ont une h isto ire et des h istoires 

à  nous raconter.  Notre  Vi l le  s’est  même f ièrement doté e  d’un l ieu de culture  qui  a  à  cœur 

de raconter ces histo ires :  le  RIZE. 

Ma is la  perspect ive  sur ce  pa trimoine en est  ou en éta i t  parfo is gâché e par la  promotion 

pour le  dern ier SUV hybride ou le  dernier appare i l dont on ava i t te l lement beso in  que 

l ’on ne sava i t pas  qu’ il  existai t.  

Pour changer la  donne,  nous nous appuyons sur les out i ls d’une règ lementa t ion pour 

l imiter la  présence publ ic i ta ire ,  ma is i l  y  a  encore d ’autres pas à  faire, ca r il  y  a  urgence à 

s ’engager p lus fortement dans la  sobriété  à  tous les n iveaux .  Nous avons beaucoup 

évoqué et  pra t iqué la sobriété  énergét ique cet h iver. L’actua l i té  nous amène à  parler de 

sobriété en eau depuis quelques sema ines.  
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L’urgence c l imatique doit  nous conduire  à  penser à  une sobriété  globa le de la 

consommation.  Le bus ine s s  mode l  qui  consiste  à  f inancer des abribus pour la  publ ici té  ne 

correspond plus aux en jeux actue ls de la  société . Nous devons viser à f inancer l’ ensemble 

du mobi l ier urba in  et  son entret ien avec le budget  généra l,  sans ut i l i ser des montages qui, 

en f in  de compte , r isquent de nous coûter très cher.  Toujours p lus de consommation, 

c ’est toujours p lus d’émissions de gaz à effet de serre  et toujours p lus de réchauffement .  

Observons éga lement que la  publ ic i té  a  un coût soc ia lement in juste.  El le  est payé e par le 

consommateur et  la  part  de budget  que les ménages à  bas revenus y  consacre nt  de façon 

inv isib le , ma is rée lle,  est proport ionnel lement p lus grande que pour les ménages a isés.  

Notre  Vi l le  regorge de r ichesses a rch itectura les et  pa trimonia les et  ce  sont ce lles - là  dont 

nous voulons fa ire  la  promotion.  Nous pourrions a l ler p lus lo in  en fa isant  découvrir ou 

redécouvrir ces peti ts t résors de proximité ,  avec l ’organisa t ion de nouvel les promenades 

patrimonia les  ou de parcours de découverte  du pa trimoine a fin  de rendr e p lus vis ib le s et 

l i s ibles dans notre quot id ien ce qui nous entourent et que nous ne repérons pas toujours.  

Le groupe Les Écologistes votera  év idemment favorablement  cette délibérat ion.  

Je  vous remerc ie .  

Mme THOUVENOT.- Merci,  Monsieur COLLIAT.  

J ’ ai  aussi  une demande de paro le  pour Vi lleurbanne Progressiste.  

Mme PROST.-  Oui,  ce sera moi,  Madame la  première ad jointe.  

Mme THOUVENOT.-  Très b ien , Madame PROST.  

Mme PROST.-  Je  vous remerc ie .  

Madame la  première  ad jo inte  et  chers co l lègues,  comme ce rapport  le  rap pel le,  le 

règ lement local  de publ ici té d i t RLP , pour lequel notre  groupe partena ire  a  voté 

favorablement,  a é té  adopté i l y a  tout juste  8  jours en Conseil  métropol i ta in.  

Par a i lleurs,  e t comme je  l’ ai  moi -même rappelé à cette  occasion,  nous savons que la  Vi lle 

de Vi l leurbanne est  depuis longtemps en pointe  et  p lus ambit ieuse sur la  quest ion de la 

règ lementa t ion l iée  à  la  publ ic i té  e t  sur la  préserva tion visuel le  des bâ t iments et  de 

l ’ espace publ ic . 

Nous ne sommes pas opposés à  la  protect ion des é léments bâ t is patrimoniaux que vise 

cette dé libéra t ion et  pour lever le suspens, nous voterons favorablement .  

Toutefo is,  nous sommes un peu étonnés du nombre de bât iments concernés,  118 

préc isément au l ieu de 14  depuis 2003,  d ’autant  que le périmètre de protect ion s ’é tend 

dans un rayon de 100  mètres autour de ceux-ci .  Nous n’avons pas fa it  le  tour de 

Vi l leurbanne pour tous les ident ifier,  ma is nous nous demandons s ’i l  n ’aura it  pas été  plus 

s imple de classer toute  la commune si  le Code de l’ env ironnement l ’ava i t permi s. 

Nous espérons que cette  décis ion sa tisfera  les r iverains,  a insi  que les passionnés de la 

protect ion du patrimoine.  

Je  vous remerc ie .  

Mme THOUVENOT.- Merci pour votre intervent ion .  
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En termes de précis ion,  la protection de ces bât iments à ca ractère  h istor ique,  esthét ique 

ou p ittoresque re lève de la mod if icat ion du p lan loca l de l ’urbanisme .  C ’est une manière 

pour Vi lleurbanne,  qui  détient  peu de pa trimoine s très anciens,  de protéger les traces du 

passé,  notamment de son passé ouvrier.  Donc, mécaniquement,  dans le  règ lement local  de 

publ ici té ,  ces protect ions pa trimoniales font l ’ob jet  d’un périmètre  d’exc lusion au t it re de 

la public ité. 

L ’ intent ion in it ia le  n’est  donc pas forcément la  règ lementat ion de la publ ici té,  même si 

c ’est  un effet  posi ti f,  ma is ce  sont d’abord  des protections au t i t re  de l’urbanisme pour 

que quand  il  y a renouvel lement urba in , i l  n ’y  a i t pas forcément tab le rase  de tout  le 

passé,  ma is que l’on puisse  conserver des é léments pa trimoniaux.  

Dans la  procha ine mod if ica tion n° 4  du p lan loca l de l ’urbanisme,  nous ra jouterons aussi 

d ’autres bât iments à protéger.  Nous aurons donc à nouveau une dé libérat ion à prendre 

concernant le  règ lement loca l de public ité,  ma is cec i dans 18  mois à deux ans.  

Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est adopté . 

- Adopté à  l’unanimité - 

 

21. ADHÉSION À LA MISSION « RÉFÉRENT DÉONTOLOGIQUE POUR LES 

ÉLU.ES » DU CENTRE DE GESTION DU RHÔNE ET DE LA MÉTROPOLE DE 

LYON (CDG69)  - M. Gaëtan CONSTANT 

Mme THOUVENOT.- Il  n’y a pas de demande d’ intervent ion.  Je  mets donc ce  rapport 

aux voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est adopté .  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

22 . RÉVISION DU CADRE DU  PERSONNEL - M. Olivier  GLÜCK 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de  demande d ' intervent ion. 

M. KABALO.-  Excusez-moi ,  Madame la  première  ad jointe,  une expl ica t ion de texte. 

C ’est  v ra i  que l ’on n’a  pas demandé une prise  de paro le,  mais j’ ai  une quest ion qui 

m’ interpelle.  

Mme THOUVENOT.-  Vous avez une quest ion sur la  rév is ion du cadre du personnel . 

Très b ien , je vous la isse la paro le, Monsieur KABALO.  

M. KABALO.-  Je  vous remerc ie , Madame la première  ad jo inte .  

Au précédent Consei l munic ipal ,  lors de la  rév ision du compte administrat i f,  Monsieur 

BOCQUET nous prometta i t  de  nous fournir la l i ste  sur l’a f fectat ion des 50  postes créés 

en 2022.  Nous l ’avons eu et je  vous en remerc ie.  

Ma is j’a i  quand  même une question ce  so ir qui  reste  en suspens.  En re l isant  la 

dél ibéra t ion et  la l i ste  du personnel , on se  rend compte qu’au 3  avril  2023,  nous av ions 
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1  999 postes et  qu’ au 3 jui l le t 2023,  nous avons un effect if  de  1  858 postes.  Je  me 

demande où sont passés les 41  postes. 

Merc i.  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Monsieur KABALO, pour cette  quest ion. 

Monsieur BOCQUET,  non,  ma is peut-être Monsieur GLÜCK en tant qu’adjo int aux  

ressources humaines.  Là  encore ,  ce  sont peut-être  des quest ions qui  re lèvent des 

commissions préa lab les au Consei l munic ipa l  où nous avons le  lo is i r de  poser toutes les 

questions techniques, ma is s i Monsieur GLÜCK a la réponse , je le  laisse  la donner.  

M. GLÜCK.- Je  n ’a i  pas la  réponse,  ma is je  pense qu’ il  s 'agi t  d ’une erreur sur la 

dél ibéra t ion . On vous fera  une réponse écri te .  

Mme THOUVENOT.- Merci,  Monsieur GLÜCK. 

Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

23 . MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACTION SOCIALE AU SEIN DE 

LA COLLECTIVITÉ - M. Olivier  GLÜCK 

24 . ADHÉSION À L’ORGANIS ME NATIONAL DE GESTION DES ŒUVRES 

SOCIALES ET CULTURELLES PLURÉLYA - M. Olivier  GLÜCK 

Mme THOUVENOT.-  Je  vous propose de mettre  les deux rapports aux voix,  avec la 

dél ibéra t ion  203  concernant l’adhésion à  l’organisme nat iona l  de gestion des œuvres 

soc ia les e t  cul ture lles Pluré lya  qui  est  la  mise  en œuvre de l’ act ion socia le  au se in  de la 

co llect iv ité.  

J ’ ai  une demande d’ intervent ion pour l ’ensemble  des groupes de la  ma jori té  :  Cerc le 

rad ical  e t  Place publ ique,  Les Écologistes,  Socia listes,  Générat ions,  Vi lleurbanne 

Insoumise Ensemble ,  Communiste  et  Républ ica in.  Monsieur Frédéric  VERMEULIN 

prendra  la paro le  pour l ’ensemble  de ces groupes pour les dél ibéra t ions  202 et  203. 

Je  la isse la  parole à Ol iv ier  GLÜCK pour présenter.  

M. GLÜCK.-  S implement une peti te  présenta t ion de ces deux dél ibéra t ions qui  sont une 

évolut ion importante  pour tous les personnels de la  Vi l l e ,  du CCAS et  de l’ENM, soit 

près de 2  700 personnels .  

I l  faut  peut-être  rappeler ce  qu’est  l ’act ion socia le .  Ce sont des prestat ions soc ia les se lon 

les revenus et la s i tuat ion de famil le  :  des a ides pour faire face  à des s i tua t ions d iff ic i les , 

aux événements de la  v ie,  à  des s i tua t ions de hand icap ,  des a ides except ionnels e t  prêts 

soc iaux,  des a ides re la tives au logement,  à  la  restaura t ion,  à  l 'enfance,  aux lo is i rs,  à  la 

cul ture et au sport, des aides pour les vacances.  

Ce ne sont pas des é léments de rémunérat ion,  ma is du pouvoir d’achat  pour les agents.  I l 

est  important  de rappeler que p lus de 70  % de nos personnels sont des personnels de 
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catégorie  C ,  avec des revenus moyens inférieurs à  2  000 euros brut chaque mois.  C ’est 

donc un levier important pour ces  personnels.  

L ’act ion socia l e,  c’est  aussi  du lien  entre  les personnels,  des événements te ls que l’Arbre 

de Noël,  la Fête du personnel et  des act iv ités cul ture lles e t sport ives.  

I l  s ’agi t  donc d’une dé libéra t ion importante  qui  est  aussi  lié e  à  la  qual i té  de v ie  au travai l 

des agents de la  Vi l le .  

Ces évolut ions sont importantes sur p lusieurs a spects.  Dans la  déf in it ion des 

bénéf iciaires,  nous éla rg issons les bénéf ic ia ires,  en  part icul ier aux contrats aidés et  aux 

apprent is .  Dans le  contenu de l’action socia le ,  les presta t ions soc ia les qui  sont proposées 

avec ces deux dé l ibéra tion s sont d iversifiées,  avec une offre  augmentée par rapport  à  ce 

qui  se  fa isa i t  précédemment.  En part icul ier les chèques vacances, des a ides pour la 

rentrée  sco la ire  du c ol lège aux études supérieures, du soutien sco la ire ,  des a ides pour la 

ga rde de jeunes enfants,  le  permis de conduire ,  l’ éve i l  culturel ,  les sé jours l inguist iques, 

les t i t res CESU et , dans le domaine de la  so l idarité,  une nouveauté  qui  concerne la mise 

en place d ’une a lloca t ion de transi tion entre  la v ie act ive et  le départ  à  la retra i te .  

Ces évolut ions reposent sur une gest ion mixte  qui  est portée à  la fo is par la Direct ion des 

ressources humaines de la  v i l le  en rég ie  d irect e  et  un organisme nat iona l  des œuvres 

soc ia les,  Pluré lya ,  avec une dé l ibéra tion spéc if ique . C’est  donc une associat ion lo i  1901  à 

but non lucra ti f ,  qui  est reconnue d’ intérêt généra l,  pari ta ire  et plura l iste .  

I l  y  a  éga lement des évolut ions importantes dans l ’accès à  l ’offre  puisque Pluré lya  d ispose 

d ’une p la teforme numérique accessib le 24  heures sur 24,  7  jours sur 7. En complément,  la 

DRH va  aussi  mettre en p lace un accuei l physique déd ié à l’ act ion socia le . C ’est  une 

nouveauté . 

Enfin,  dans le  budget  a lloué ,  on a  une augmenta t ion du budg et  déd ié  à  l 'act ion sociale  qui 

est  de l ’ordre de 40  %. 

Pour rappel,  on ava i t également dé l ibéré,  en  décembre  2022 , sur la  complémenta ire santé 

et  la  prévoyance pour les personnels de la  Vi l le,  avec un budget  qui a  été  augmenté de 

façon importante.  

Je  vous remerc ie .  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Monsieur GLÜCK. 

Monsieur VERMEULIN. 

M. VERMEULIN.- Madame la  première  ad jo inte,  chers co llègues, les contra intes qui 

s ’ imposent à  une co l lect iv i té  sont parfo is de véri tab les opportunités d’amél iora t ion et 

d ’act ion , bien sûr quand e lles ont la vo lonté  de s’en sais i r .  

I l  en  va  a insi  du contexte  de pénurie  qui  touche certains mét iers e t f i l ières en tension, 

comme la pol ice ou la pet ite  enfance.  Dans les deux cas, c’est  une  pénurie na tiona le qui 

se  répercute  d irectement sur les v i lles.  Et d ’une manière  p lus générale,  certa ines ca rrières 

restent peu a ttract ives malgré  des revalorisa t ions récentes. C ’est notamment le  cas de 

nombreux postes opéra t ionnels de catégorie  C.  Les conséquences sont la  mise  en 

concurrence entre  e lles de v i l les voisines,  la  d iff icul té  à  f idé l iser les agents,  le  t urnove r  et 

toutes ces contraintes qui pèsent  sur le  serv ice rendu.  
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Sous l ’égide de l ’ad jo int  aux ressources humaines,  la  Vi lle  de Vi lleurbanne a  entrepris de 

nombreux chant iers permettant d’amél iorer les cond it ions de trava i l.  Tous les lev iers sont 

ut i l i sés, y compris l’ amél iora t ion de locaux ou l’ acquisi tion de nouveaux l ieux d’exerc ice 

professionnel.  Cela  passe  ma intenant par la  refonte  des œuvres soc ia les envers nos 

agentes et  agents qui  s ’est  fa it  dans des condit ions exempla ires de partage des consta ts, 

de concerta t ion et d ’é labora t ion , impl iquant la rgement les premiers concernés.  

En s’appuyant sur l ’audit  sur CSV,  il  a  été  possib le  d ’étendre  les services rendus  grâce au 

nouveau mode de gest ion e t de reprendre en régie directe  ceux qui  ne peuvent pas être 

a ssurés par la  nouvel le ent ité.  

Avec cette  nouvel le  pol it ique d ’act ion sociale,  nous montrons une fo is de p lus notre 

mobi lisa t ion pour les agents munic ipaux ,  permettant  une approche g loba le  de le ur qual i té 

de v ie  dans tous les a spects de leur vie  professionnel le ,  mais aussi  pour assurer un dro it 

effect i f  aux vacances,  pour assurer que l ’accès au dro it  cul ture l est  ga ranti ,  pour 

promouvoir la  pra tique sportive ,  la  vie  a ssocia tive,  les lo is i rs ,  mais  aussi  pour les 

soutenir dans leur quotidien avec les CESU,  l ’a ide -ménagère  ou encore les a llocat ions 

sco la ires.  

Par a i l leurs,  cette  montée en puissance des serv ices proposés aux agentes et  agents 

s ’ accompagne d’une augmenta tion de la partic ipa t ion financi ère de la  Vi lle  dans les 

œuvres soc ia les à  hauteur de 200  000  euros.  C ’est  une progression de 40  %,  donc 

extrêmement conséquente.  

J ’ ajoute qu’un so in part icul ier est  porté au l ien  entre  les agents. Cela  a  é té d i t par 

Ol iv ier GLÜCK. C’est  quelque chose qui  é tai t  dé jà  présent  et  qui  se  perpétue .  Il  nous 

semble  important  de l e  ma inten ir e t  de l e  développer en cont inuant à  a ller au-delà  de ce 

que permet le  nouveau d isposi t i f.  

Ces dé l ibérat ions sont une pierre  de p lus dans la  pol it ique RH menée par 

Ol iv ier GLÜCK. Cette  nouvelle mise  en œuvre de notre  act ion sociale  est  cruc ia le .  El le 

permet de prendre soin  de nos agentes et  agents,  de  rendre at tract i f s leur mét ier e t leur 

ca rrière  et d’amél iorer leur quot idien en dehors du trava i l.  C ’est  donc b ien g lobal .  C’est 

d ’ai l leurs la moindre des choses pour ce l les e t  ceux qui  font f ièrement v iv re le  serv ice 

publ ic au quot idien .  

Je  vous remerc ie .  

Mme THOUVENOT.- Merci,  Monsieur VERMEULIN.  

Je  dois apporter une préc is ion sur l’ intervent ion des groupes de la ma jori té  sur cette  

dél ibéra t ion .  L ’ensemble  des groupes s’a ssocie ,  sauf  le  groupe  Communiste  et 

Républica in . Veuil lez m’en excuser.  

Je  mets donc ces deux rapports aux voix successivement .  

Le rapport 202  sur les moda l ités de mise  en œuvre de l’ act ion socia le  au se in  de la 

co llect iv ité.  Y a -t -i l  des abstent ions  ? Des votes contre  ? I l est  approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 
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Le rapport  202  sur l ’adhésion à  l ’organisme nat iona l  de gest ion des œuvres soc ia les e t 

cul ture lles Pluré lya.  Y a- t- i l des abstent ions  ? Des votes contre  ? I l est  approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

25 . EXONÉRATION DE FRAIS  DE LOCATION DE SALLES - Mme Christine 

GOYARD GUDEFIN 

Mme THOUVENOT.-  Il  n ’y  a  pas de  demande d ' in tervention . Je mets ce  rapport aux 

voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé. 

- Adopté à  l’unanimité – 

Monsieur Floyd Novak, en si tuation de déport , ne prend pas part aux débats,  ni 

au vote . 

 

26 . PARTICIPATION AUX FR AIS DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 

PRIVÉES DE VILLEURBANNE POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 2022/2023  - 

Mme Sonia  TRON 

Mme THOUVENOT.- I l  y  a  deux demand es d ’ intervention .  Madame TRON, souha itez-

vous dire un message ? OK, après.  

Je  la isse  donc la  paro le au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble . C’est 

Ol iv ier GLÜCK qui  interv ient .  Ensuite,  Madame BETEND pour le  groupe Communiste 

et  Républ icain. 

Monsieur GLÜCK. 

M. GLÜCK.- Merc i .  

C ’est  une obl iga tion fa i te  aux co l lect iv i tés de se  démunir d’a rgent  publ ic  pour l ’offr i r  au 

privé au détriment de nos établ issements d’ense ignement publ ics.  

Nous avons cette  dé l ibérat ion chaque année.  Pour Vil leurbanne,  on parle  d ’un manque à 

gagner de 2 ,2  mi l lions d’euros.  C ’est  donc une somme extrêmement importante qui 

pourrai t ê tre  invest ie  dans nos écoles qui en ont bien besoin .  

Une pet i te  nouveauté  cette  année,  c ’est  la  mise  en lumière  aux yeux de toutes et  tous du 

chantage à  l’a rgent  publ ic de ces étab l issements privés.  En effet ,  ceux -ci  n’acceptera ient 

de fa ire  un effort  sur le  nombre de boursiers recrutés dans leurs étab l issements qu’en 

échange d ’un f inancement  par les co l lect iv i tés de la  cant ine et  des transports scolaires de 

leurs é lèves.  Or,  rappelons que  les famil les qui  mettent  leurs enfants dans le  privé  le  font 

b ien souvent pour échapper à  la  ca rte  sco la ir e  et  l’ effort  que consent ira it  à  fa ire  le 

secteur de l’ éduca t ion privée n’est pas quantif iab le.  

Phi l ippe DELORME, secréta ire généra l  de l ’ense ignement cathol ique n ’acceptera  –  je 

c i te  –  ni  quota,  n i  ra t tachement à  la  ca rte  sco la ire ,  n i  a ffecta t ion obl iga to ire  des é lèves. 

Bref,  p i le ,  je  gagne ;  face,  tu pe rds.  L’a rgent  public  pour le  privé  tout  de sui te ,  ma is les 

contra intes sur la d iversi té  des é lèves acceptés , jama is. 
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Ce dernier épisode ne fa it  que nous renforcer dans notre  conv ict ion.  Nous ne pouvons 

pas,  à notre  échelle,  in terd ire  le  reversement de l’ a r gent de nos contribuables au secteur 

de l’ ense ignement privé ,  mais nous pouvons marquer no tre  désapprobation face à  cette 

obliga tion . 

Nous nous abst iendrons sur cette  dé l ibéra tion .  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Monsieur GLÜCK. 

La  paro le est au groupe Communiste  e t Républ ica in, Madame BETEND. 

Mme BETEND.- Merc i , Madame la première  ad jo inte .  

Monsieur le  Ma ire , chers co l lègues,  Mesdames et Messieurs,  au cours d’un d iscours 

prononcé en 1900 , Pierre  WALDECK-ROUSSEAU, Président du Conseil , a lertai t  sur le 

péril  de  voir na ître  deux jeunesses au se in  de la  République ,  deux jeunesses moins 

séparées encore par leurs condit ions soc ia les que par l ’éducat ion qu'e l les reçoivent, 

grand issent  sans se conna ître  jusqu'au jour où e l les se rencontrent  si  d issemblables 

qu’e l les r isquen t de ne plus se comprendre .  

L ’accès à  une éduca t ion de qua l i té  est  un dro it fondamenta l  pour chaque enfant .  La 

ségréga tion sco la ire ,  qu’el le  so i t  basée sur la  cla sse  soc ia le ,  l’orig ine éth ique ou le  l ieu de 

résidence ,  reproduit  des inéga l ités qui  ne devra i ent  pas exister,  inéga l i tés qui  sont 

renforcées par les écoles privées.  

Récemment,  la just ice a obligé  le  min istre de l ’Éduca t ion na t ionale à  publ ier l ' ind ice de 

posi t ion socia le  qui résume les cond it ions soc io -économiques et  cul ture l les des famil les 

des élèves accuei l l i s dans chaque étab l issement sco la ire .  Plus l ’ ind ice de posi t ion socia le 

est  é levé,  p lus les é lèves sont issus d’un milieu favo risé. 

La  publ ica tion de cet ind ice  a  confirmé ce que l’on ne pouva it que supposer jusqu’alors  : 

les éco les privées accuei l lent  les enfants des c la sses soc ia les priv ilég iées.  Ainsi ,  à 

Vi l leurbanne,  les s ix  éco les privées f igurent  toutes parmi les éco les aya nt  cet  ind ice 

supérieur à  la moyenne . Les qua tre  éco les ayant  l ’ ind ice le plus est  é levé sont toutes 

privées.  Autrement d i t,  avec l 'a rgent  des impôts,  l ’a rgent  commun,  nous f inançons des 

écoles pour que les enfants des r iches n 'aient  pas à  côtoyer les enfa nts des autres.  C ’est 

désorma is un fa it  avéré.  

Le min istre  de l’Éduca t ion na tiona le a annoncé son intent ion de réduire  la ségréga t ion 

sco la ire  des écoles publ iques,  ma is tant  que les écoles privées ne seront pas soumises au 

même rég ime, r ien  ne pourra  chan ger. 

En a ttendant que l ’a rgent  publ ic  soi t  réservé aux seules écoles publ iques,  le  séna teur 

communiste,  Pierre  OUZOULIAS,  a  proposé une lo i v isant  à  cond it ionner le  financement 

des écoles privées sous contra t par les munic ipal i tés à des cri tères de mixité soc ia le . 

Aussi  b ien qu’ i l  s’agisse  d’une obl iga t ion léga le,  le  groupe Communiste  et  Républica in 

s ’abstiendra  de voter cette dél ibéra t ion .  

Je  vous remerc ie .  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Madame BETEND. 

Vi l leurbanne Progressiste , vous voulez prendre une intervent io n ? 
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M. CHABRIER.- Je  veux juste fa ire  une intervent ion ad  ho c,  pas sur la  dé l ibéra t ion , ma is 

de manière généra le . Est-ce possib le , Madame la première  ad jo inte  ? 

Mme THOUVENOT.-  On vous laisse la  possib i l ité,  ma is courte . 

M. CHABRIER.-  C’est  un peu désolant parce que  l’on a  ce  débat  récurrent  chaque année 

et  c ’é ta it  dé jà  le  cas auparavant .  Je  parle  v ra iment en toute  franchise.  À t i t re  personnel ,  je 

v iens de l 'éco le  publ ique,  je  suis issu d’un mil ieu la ïque et  républica in,  donc j’a i  fa it  toute 

ma scola ri té à  l ’éco le publ ique,  e t j ’ense igne dans une université publ ique . 

Ma is je  pense que la  quest ion de la  mixité  soc ia le  se  pose aussi  dans certa ins 

ense ignements publics.  Dans les grands lycées,  sty le  Louis- le-Grand ,  Charlemagne à  Paris 

ou le  lycée du Parc sans a l ler p lus loin,  on peut  aussi  considérer qu’ i l n’y a pas de mixi té 

soc ia le.  Quand  on voit  les é lèves qui  sont accuei l l i s,  on retrouve la  même ségréga t ion que 

vous dénoncez entre  le  privé  et le publ ic .  

J ’ ai  é té  ad jo int  à la  culture … 

Mme THOUVENOT.-  On a  compris l’ in tent ion de votre intervent ion .  La  prochaine fo is 

que vous aurez à prendre une intervent ion,  ce sera p lus cadré .  

Je  la isse la  parole à Madame TRON pour répondre aux d ifférentes intervent ions.  

Mme TRON.-  Ce n’est peut-être pas v ra iment une réponse,  mais ce la  me permettra  de 

vous donner quelques é léments  et  de  les partager.  Pour certa ins,  i l s  sont issus d ’é léments 

publ iés par la Cour des comptes. I l y a  des é léments quand même très factue ls.  

Déjà,  je  remerc ie  mes co l lègues pour leurs intervent ions.  En  effet ,  au sein  de notre 

exécutif , nous sommes a ttachés au fa it  que v iv re ensemble  à  Vi l leurbanne sign if ie 

sco la riser nos enfants ensemble  et  là,  je  paraphrase  Monsieur Jean -Paul  DELAHAYE qui 

ne vous est peut-être pas inconnu pour certains membres de l ’opp osit ion. 

Je  souhaitera is quand  même rappeler quelques é léments. Aujourd ’hui,  les é tabl issements 

privés sous contra t  bénéfic ient  de 73  % de fonds publ ics pour fonct ionner et  le  coût 

pour les f inances publ iques est  d’env iron 8  mi l lia rds d’euros versés par an .  Je  pense donc 

qu’ il  est  effect ivement lég i time d’ interroger certa ins fonct ionnemen ts,  même si  on peut 

se  poser la question sur le  publ ic  p lus priv i lég ié  et plus a ttracti f  que d’autre s, ma is en 

l ’occurrence ,  ce dont nous parlons au cours de cette  dé l ibéra tion concerne b ien les 

é tab lissements privés sous contra t.  

Je  voudra is aussi  rappeler que sur les données d isponib les qui  ont  été  publ iées depuis ce 

printemps à  l’ échelle  nat iona le ,  on observe que les terri to ires dans lesquels 

l ’ enseignement privé  est  présent  contribuent de façon très prononcée à  la  ségréga tion 

sco la ire.  C’est  le  cas dans les grands centres urba ins comme notre  Métropole ,  notamment 

à  Vi lleurbanne et Lyon.  

L ’ense ignement privé  se  d ifférencie  d ’une la rge part ie  de l ’ ense ignement publ ic  parce 

qu’ il  a  un prof i l  t rès favorisé  et  t rès homogène et  la  stra tég ie  de choix et  de sé lect ion des 

é lèves par le  privé  accentue de fa it  la  part  d’élèves issus de c la sses supérieures.  Je  re jo ins 

ce  qu’a  d i t Madame BETEND à  l ’instant.  Il  me semble que les IPS ne s ont pas à  remettre 

en cause puisqu’ i ls émanent directement du ministère de l’Éducat ion nat iona l e . 
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Ce que je  voula is préc iser par rapport  à  Vil leurbanne et  pour revenir sur la  dé l ibérat ion, 

c ’est  que  nous sommes d irectement impacté s par les choix du légis la teur,  que ce  so it  par 

la  lo i Debré  ou par la  lo i Carle . Et je  voudra is insister sur la loi  votée par Monsieur 

BLANQUER, la  lo i de  2019  sur l’augmentat ion des forfa i ts versés aux écoles maternel les 

privées sous contrat  qui  impacte notre  budget  de 950  000 euros par an,  ret i ré  du budget 

éduca tion , du budget  municipa l qui a l la it  avant potent ie l lement aux 27  maternel les 

publ iques de notre  co l lectivi té.  

Donc,  en p lus du fai t  que nous versons ces 950  000 euros supplémenta ires par an,  l ’Éta t 

n ’a  pas tenu son engagement puisqu’après de multiples dossiers,  réclamat ions,  y  compris 

un courrier de Monsieur le Ma ire  à l ’at tention du ministre  de l’Éducation nat iona le , l ’Éta t 

ne nous a  pas remboursé 230  000  euros sur les 950 000  euros de la première  année en 

2019-2020  et nous a ttendons toujours le versement des 230  000  euros restants.  

S i  j 'ajoute  les 230  000  euros et  l 'augmenta t ion des 82  000  euros l iés au mode de ca lcul 

actuel  du forfai t  qui  est  à  notre défaveur, c’est -à-d ire  en défaveur de la  col lect ivi té,  dans 

la  mesure où les forfa i ts actue ls se  si tuent  dans la  fourchette  haute,  pour cette  année, 

nous al lons de nouveau devoir perdre  300  000  euros qui  pouva ient  al ler jusqu’à présent 

sur nos écoles publ iques.  

Donc,  oui ,  je  partage l’ in terpel la t ion de mes co l lègues sur la  n écessi té  d ’engager une 

refonte  de l’ actue l  protocole  et  de prioriser la  mobil isa t ion des f inances publ iques au 

bénéf ice  du serv ice public.  

Nous rempl issons nos obl igat ions léga les et  nous avons affecté  une augmenta t ion l iée à 

l ’ inf la tion à  6  % te l  que présenté  dans cette  dél ibéra t ion ,  ma is je  pense que nous pouvons 

lég it imement nous ré interroger pour l’ année  2024  sur le  mode de ca lcul  de ces forfa its e t 

nous le ferons.  

Mme THOUVENOT.-  Merc i,  Madame TRON. 

Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  la majori té – 

Votes abstent ions  :   

Groupe les Ecologistes  :  Paul Campy, Pauline  Schlosser,  Aurélie Loire,  Sonia Tron, 

Antoine Colliat,  Lofti  Debbeche, Maryse  Arthaud, Béatrice Vessiller , Zémora 

Kheli fi,  Sébast ien Chataing, Jacques Vince , Laurent Quiquerez , Floyd Novak, 

Caroline Roger -Seppi 

Groupe Vi l leurbanne insoumise ensemble  : Mathieu Garabédian, Olivir  Glück, 

Danie l le Carasco, Julien Ravello, Morgane Guil las, Gaëtan Constant ,  Aurore  

Gorr iquer , Agathe  Fort ,  Marc  Giouse . 

Groupe Génération.s : Alain Br issard, Maxime Jourdan, Jacques Gernet .  

Groupe Communiste e t républicains  : Chr istine Goyard-Gudefin,  Murie l Bétend, 

Antoinette  Butet,  Cyri l Hauland -Gronneberg. 
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Groupe Cerc le radical e t place  publique  :  Jonathan Bocquet , Frédér ic Vermeulin, 

Kat ia Dubouchet , Marwa Abdell i,  Mahrez  Benhadj.  

 

Je  redonne la  présidence à Monsieur le Maire.  

 

27 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES - 

M. Stéphane  FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de  demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

28 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES COMPAGNIES 

ARTISTIQUES - M. Stéphane  FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n 'a i  pas de demande d ' in tervention .  J ’a i  deux si tua t ions de déport  qui 

sont ident ifiées. Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Monsieur Paul Campy et  Madame Laura Gandolfi , en situation de déport , ne 

prennent  pas part  aux débats, ni  au vote .  

 

29 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATION ET 

STRUCTURES CULTURELL ES - M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je  n 'a i  pas de  demande d ' in tervent ion .  Il  y  a  tro is si tua t ions de déport. 

Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Monsieur Mathieu Garabédian, Monsieur  Stéphane Fr ioux e t Madame Auré lie 

Loire,  en situation de  déport ,  ne  prennent  pas part  aux débats, ni au vote .  

 

30 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU FONDS 

D’INITIATIVES JEUNES - M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  Je  n 'a i  pas de  demande d ' intervent ion.  J ’a i  deux situa t ions de déport.  Je 

mets ce rapport  aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 
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Madame Laura Gandolfi  et Madame Aurore Gorr iquer ,  en situat ion de déport , 

ne prennent pas part aux  débats, ni  au vote .  

 

31. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS EN 

FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES - Mme Cristina  MARTINEAU 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de  demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

32 . ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DANS LE CADRE DU FONDS 

D’INITIATIVES COLLÉGIENS ET LYCÉENS - M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de  demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

33 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT 

DANS LE DOMAINE DU HANDICAP - Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de  demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

34 . ATTRIBUTION DE SUBVE NTION À L’ASSOCIATION SI/SI,  LES 

FEMMES EXISTENT –  ANNÉE 2023  - Mme Agathe  FORT 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de  demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé. 

- Adopté à  l’unanimité - 

 

35 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 2023  DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA CRÉATION ET AU DÉVELOPPEMENT 

DES ENTREPRISES DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE - 

M. Julien RAVELLO 

M. LE MAIRE.-  J’a i  eu une demande d ' in tervent ion  ta rd ive que nous n ’avons donc pas 

pu accorder,  ma is le  groupe qui  l ’a  demandé pourra  revenir sur le  sujet  au procha in 

Consei l.  Je  mets ce rapport aux voix.  

M. KABALO.-  Une expl ica t ion de vote, Monsieur le Ma ire .  
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M. LE MAIRE.- Bien sûr, Monsieur KABALO. 

M. KABALO.-  Merc i.  

Effect ivement , on n’aura  pas le  d ro it  de s’exprimer sur le sujet ce  so ir.  Je  rappelle 

s implement que l’on votera contre cette  dél ibéra t ion pour la  s imple et  bonne raison,  à 

moins que l’on a i t  une informat ion contra ire ,  que Monsieur Bruno  BERNARD est 

membre  de l 'a ssociat ion Bieristan pour laquelle  une subvent ion de plus de 10  000  euros 

est  a l louée.  Monsieur Bruno  BERNARD, Président  de la Métropole , dét iendra i t 17  % des 

parts du Bieristan . 

Notre groupe votera donc contre  la dél ibéra t ion .  

M. LE MAIRE.-  C ’est  noté,  même si  je  n’en comprends pas b ien le  rapport  dans la 

mesure où il  n ’est pas membre de ce  Consei l munic ipa l,  ma is ce sera noté au PV.  

M. KABALO.-  I l  est  Président  de la  Métropole  et  nous appartenons à  la  Métropole ,  mais 

vous avez ra ison, i l n ’est pas membre de notre  commune. Néanmoins, ce la  perturbe.  

M. LE MAIRE.- Très b ien . C ’est noté . Je mets donc ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  la majori té – 

Vote  contre du groupe Vi l leurbanne Progressiste  :  Prosper Kabalo,  Loïc 

Chabrier ,  Virginie  Demars, Stéphane Colson, Sabrina Benhaïm, Emilie  Prost , 

Anaïs D’Hostingue. 

 

36 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DE 

LA SOLIDARITÉ AU TITRE DE L’ANNÉE 2023  - M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- J ’a i une demande d ' intervent ion du groupe Communiste  et  Républ ica in, 

Madame Antoinette BUTET.  Monsieur GARABEDIAN, vous en d i tes un mot avant  ou 

vous répondrez  ? 

M. GARABEDIAN.- Un tout pet i t mot.  

C ’est  un rapport  qui  présente  les subvent ions aux associat ions qui  nous accompagnent 

dans toutes les quest ions de lutte  contre  le  sans -abrisme et  le  d roit  au logement .  On 

poursuit donc ces poli t iques en soutenant ces a ssociat ions.  

J ’ en  prof ite  pour d ire  qu’au mois de juin,  nous avons pu inaugurer deux pro jets menés 

par la  munic ipa l i té  depuis le  début du mandat  que sont l’Archipe l  e t  le  Château.  Ce début 

de mois éta i t donc fest i f pour présenter  ces deux pro jets.  

M. LE MAIRE.- Merci.  La  parole est  au groupe Communiste  et  Républ icain.  

Mme BUTET.- Merci , Monsieur le Maire.  

Monsieur le  Ma ire,  Monsieur le  rapporteur,  chers col lègues,  en  choisissant  d’ intervenir 

sur ce  rapport,  nous voulions sa luer le rôle i rremplaçable des associat ions dans le 

domaine de la  so l idari té,  des a s socia t ions, ma is aussi de  simples c i toyens qui œuvrent à 

rétabl i r  p lus de just ice  à  la  p lace  de l ’Éta t ,  à l ’image du co l lecti f  « Jamais sans to i  »  qui se 
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mobilise  pour qu’aucun enfant  ne dorme à  la  rue,  accomplissant  a insi la  promesse que le 

min istre  du Logement n ’a pas tenue. 

Les associa t ions subvent ionnées ici  in terviennent sur plusieurs a spects re la t ifs à  la misère 

et  à  l’ exc lusion.  Certaines a ident  Vi l leurbanne dans sa  lutte  contre  le  sans -abrisme, 

d ’autres proposent des aides a limentaires et  même les v acances pour tous à l ’image du 

Secours Popula ire.  El les font  tout  cela  à  la  p lace  du gouvernement et  même parfo is 

contre  lui  tant  i l  est  v ra i  que l’Éta t  se  montre  plus eff icace pour adopter des lois 

répressives que pour protéger les p lus démunis.  

Nous savons tout  ce  qu i  se  passe  en ce  moment et  puisqu’i l  est  quest ion de sol idari té ,  il 

faut  en d ire  un mot.  Les émeutes urba ines ne da tent  pas d ’h ier.  Dès les années 70 -80,  les 

jeunes habitants à la  Grappin ière , Olivier de Serre  ou aux Minguettes se  mobi l isa ient  

parfois v ivement pour demander des logements décents,  des espaces de lo is i rs et  la  f in  du 

harcèlement rac iste qu’ i ls  d isa ient  subir de la part  de la police .  

La  poli t ique de la Vi l le dont i l sera  quest ion dans le procha in  rapport , la  rénovat ion 

urba ine et  les a ssociat ions de so l idari té  ont  été  une tentat ive  de réponse à  leur demande. 

I l  reste  beaucoup à  faire,  mais beaucoup a  dé jà  été  fa i t.  Reste  le  rac isme et  la  pol ice ,  ca r 

c ’est  le  rac isme qui  fa i t que l ’on t ient  toujours les jeunes des quart iers popula ir es pour 

étrangers dans leur propre pays qui  est le pays de leurs parents et celui  de leurs grands -

parents.  Et c ’est à  la pol ice qu’ il s  do ivent sans cesse  prouver qu’ i ls  ont  le  d ro it d ’ê tre  là.  

Cette  cascade de mépris e t  de re je t  qu’ i ls  subissent  est  à  l 'or ig ine des rébel l ions urbaines. 

Ceux qui  ava ient 17  ans dans les années 70-80 , avec la  marche pour l ’éga l ité  e t la  just ice, 

qui  é ta ient  dé jà  des enfants d’ immigrés,  ont  aujourd’hui  l ’âge  d ’être  grands -parents.  Ceux 

qui  ava ient  17 ans pendant les émeutes de 2005 ont aujourd’hui  l ’âge  d ’être  parents.  

Les actions de so lidari té sont p lus que jama is nécessa ires,  ma is i l faut impéra t ivement 

mettre un terme au harcèlement trop souvent fata l  de  la  pol ice contre les jeunes des 

banlieues.  C ’est  ce  que nous devons fair e  s i  l ’on ne veut  pas que,  dans 15  ou 20  ans,  les 

enfants de ceux d’aujourd’hui  descendent à  leur tour le  so ir pour tout  casser en pensant 

venger la  mort d ’un gamin qui  leur ressemble.  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merci . Je vais mettre ce  rapport aux vo ix.  I l y  a trois s itua t ions de 

déport ident if iées.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Madame Morgane Gui llas,  Monsieur Cédr ic VanStyvendael e t Monsieur Antoine 

Colliat,  en situation de  déport,  ne  prennent  pas part  aux débats, ni au vote .  

 

37 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE 

DE LA VILLE AU TITRE DE L’ANNÉE 2023  - M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.-  I l  y  a  une si tua t ion de déport.  I l  n ’y  a  pas de  demande d ' intervent ion. 

Monsieur GARABEDIAN, vous en d i tes un mot  ? 



Conse i l  munic ipal  du 03/07/2023 -  42/58 

M. GARABEDIAN.- Quelques mots parce que l ’on est  dans une période où la  poli t ique 

de la v i l le  résonne avec l’actua l i té .  

Év idemment,  une pensée pour la  famil le  du jeune Naël  aba ttu dans cette  vo iture  et  une 

pensée pour tous les parents qui  se  demandent s i  ce  n’est  pas leur enfant  qui  aura it  pu se 

retrouver dans cette vo iture.  

Cela fa it  longtemps que la pol it ique de la v i l le  existe.  Cette année est  une année assez 

charn ière  parce que l’on va red iscuter le  contrat  d e v il le et  tous ces sujets.  

Pour rappel ,  ce  sont quand  même des quart iers où,  sur les quest ions de taux de chômage, 

on est  à  deux fo is la  moyenne nat iona le .  Pour les jeunes,  c’est  quasiment un jeune sur 

deux qui  n ’a  pas d’emploi .  Le taux de pauvreté,  c ’est  t rois fo is la  moyenne nat iona le . On 

est  donc sur des ch iffres qui  sont durs et  on a  aussi  une poli t ique de la  v i l le  qui  a  beso in 

de se  ré inventer cette  année –  je  l ’espère.  En tout  cas,  c’est  l ’occasion qui  est  donnée et 

avec mon col lègue ,  Lotfi  DEBBECHE,  on sera  v ig i lant  pour porter cette paro le et 

t rava i ller ces contrats de v il le pour les habitants de ces quart iers .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre  ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Madame Christine Goyard-Gudefin en situat ion de  déport  ne  prend pas part  aux 

débats,  ni au vote. 

 

38 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DES AS SOCIATIONS DANS LE 

DOMAINE DE L’HOSPITALITÉ - Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.-  J’a i  une  demande d 'expl icat ion de vote  de la  part  du groupe 

Vi l leurbanne Progressiste . Monsieur KABALO. 

M. KABALO.-  Merc i,  Monsieur le  Ma ire .  

Vous nous demandez ce  so ir de voter une subvent ion de 100  000  euros pour l ’a ssociat ion 

Weavers.  Nous sommes év idemment d ’accord sur le bienfondé de l ’a ssocia tion. 

Néanmoins,  nos demandes de documents comptables sont restées sans réponse. 

Permettez-moi de vous rappeler les art ic les de la convent ion  : 

- l ’a rt ic le 4 .1 :  l ’a ssociat ion s’engage à  fournir à  la  Vil le  les statuts en vigueur et 

s ignés,  le  récépi ssé  de la  déc la ra t ion à  la  Préfecture ,  la  li ste  des membres du 

Consei l d ’administra t ion et du Bureau et les procès -verbaux qui les désignent ; 

- l ’a rt ic le 4 .3.1  :  pour bénéf ic ier d ’un versement de la  subvent ion , l ’a ssocia t ion 

s’engage à  fournir à  la Vi l le  un  budget  prév isionnel  des dépenses d ' invest issement .  

Or,  aucun de ces documents ne f igure  en annexe du dossier du Conseil  munic ipal .  En 

conséquence,  notre groupe votera contre cette dé libéra t ion.  

Merc i.  

M. LE MAIRE.- Merc i.  Je  mets ce rapport aux voix.  
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Y a -t- il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  la majori té - 

Vote  contre du groupe Vi l leurbanne Progressiste  :  Prosper Kabalo,  Loïc 

Chabrier ,  Virginie  Demars, Stéphane Colson, Sabrina Benhaïm, Emilie  Prost , 

Anaïs D’Hostingue. 

I l  nous rev iendra  pour autant , au regard  de l ’expl icat ion de vote , de communiquer les 

é léments qui  ont été  évoqués par le  groupe Vil leurbanne Progressiste .  

Madame FORT,  vous souha itez d ire  un mot  ? 

Mme FORT.-  Oui .  Après vérif ica t ion auprès des serv ices,  un ma i l  é ta it  parti  pour vous 

demander des préc is ions sur ce  que vous souha it iez,  ma is le  ma i l  n’est  jama is parti .  Nous 

nous en excusons.  

On va  év idemment revenir vers vous pour vous transmettre  les é léments à  l’ écri t.  Je  t iens 

toutefo is à  vous demander de poser ce s quest ions lors des commissions et  non pas après, 

le  temps étant  très court  entre le moment de la commission et le  Consei l munic ipal .  

Pour autant , les documents devra ient  effect ivement être en p ièce jo inte.  On y ve il lera la 

procha ine fo is.  

M. KABALO.- Merci. 

Monsieur le Ma ire,  je peux ra jouter un mot.  

M. LE MAIRE.- Oui, Monsieur KABALO. 

M. KABALO.-  Merc i.  

Pour avoir une pet i te  expérience dans la  v ie  munic ipa le ,  jama is une dé libéra t ion de ce 

type n’est  passée  en Consei l  munic ipa l  sans avoir en annexe,  dans les rapports des 

Consei ls munic ipaux,  les bi lans,  les sta tuts ou autres de nos demandes.  

On a  fa it  cette  demande i l y  a  p lusieurs jours.  Nous répondre ce  so ir qu’ il  y  a  un mai l  qui 

n ’est  pas part i… Ne hochez  pas la  tê te ,  Monsieur BOCQUET. S i  je  le  d is , c’est que je le 

pense. 

M. BOCQUET.-  Je  pourrais prendre quelques exemples d ’a ssocia t ions pour lesquel les on 

a  voté  des subvent ions… 

M. LE MAIRE.-  C ’est  moi qui  mène les débats dans ce  Conseil .  Monsieur BOCQUET et 

Monsieur KABALO, c’est  moi qui  d istr ibue la  paro le  dans ce  Consei l . Donc,  Monsieur 

KABALO, vous a l lez f in ir votre  intervent ion.  Ensuite ,  je  donnera i  la  paro le  à  Monsieur 

BOCQUET. 

M. KABALO.-  On a  réc lamé ce la  i l  y  a  quelques jours  et  je  cro is que l ’on ava i t  le  temps 

de nous répondre.  Nous aurions voté favorablement à la  dé l ibérat ion.  

Merc i.  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

Monsieur BOCQUET. 
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M. BOCQUET.-  Je  suis gêné parce que j ’é ta is p lutôt  d ’accord  av ec l’ in tervent ion de 

l ’opposit ion.  Je  n ’ava is moi-même pas regardé s ’i l  y  avai t  la  pièce jo inte  et  je  t rouve que 

c ’est  un élément important,  ce  qui  m’ava i t  même conduit  à  lever la  ma in  sur l ’abstent ion . 

I l  me semble  que ce la  peut  être  symbol ique qu’ i l  y  a i t  un membre de la  ma jori té  qui 

s ’ abstienne. 

En revanche,  vous di tes que l’on n’a jama is voté  des subventions pour des associa tions 

pour lesquel les i l  n’y ava it  pas de statut .  Je  rappel le  que l’on a changé le règ lement 

intérieur et  les obl igat ions des assoc iat ions pour que des cas qui  s ’é ta ient produit s 

auparavant ne se  produisent  pas désorma is.  C’est  donc une règle  nouvel le  que l’on a  mise 

en p lace.  Là , c’est effectivement une mise  en défaut , mais je  suis conva incu que les 

serv ices ont l ’ensemble des pièces et  il  faudra qu’e l les so ient  jo intes au dossier.  

M. LE MAIRE.-  Madame FORT a  ind iqué que ces p ièces sera ient  communiquées  et  ce 

sera le  cas.  

Au regard  du nombre d’ intervent ions quand  même assez importantes qui  sont p lutôt  des 

é léments qui  doivent  pouvoir ê tre gérés pendant les commissions… Les commissions, 

c ’est  un travai l  d ’ instruct ion et  de d ia logue entre  ce l les e t  ceux qui  présentent  les 

rapports e t les é lus qui doivent  vérifier qu’ i l s sont bien en conformité  avec ce qu’ i ls 

a t tendent.  On peut  entendre qu’ il  y  a  parfo is des manquements de notre  côté  et  Madame 

FORT l ’a  reconnu très justement .  Mais à  l ’avenir,  je  souhaiterais que l’on 

n ’ instrumenta l ise  pas le  Conseil  munic ipal  sur la  base  d ’un manque de prépara t ion des 

commissions.  

Ce rapport a été voté.  On passe au rapport 174 . 

 

39 . ATTRIBUTION DE SUBVE NTIONS AUX ASSOCIATIONS DE LA 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  I l  y  a  trois demandes d ’ intervent ion .  Est -ce  que vous souha itez en d ire 

un mot avant ? (Non. )  Je  donne donc la  parole  au groupe Vil leurbanne Insoumise 

Ensemble, à Monsieur Marc  GIOUSE. 

M. GIOUSE.-  Monsieur le  Ma ire ,  chers co llègues,  Mesdames et  Messieurs,  les é lus du 

groupe VIE voteront pour les subvent ions à  Alterna t iba  Rhône, au Cyclub et au Pot ak in. 

On votera  pour,  ca r on sout ient avec constance les mouvements éco logistes qui  s’activent 

pour préserver le  v ivant et pour limiter le  réchauffement cl imat ique .  

Ma lheureusement ,  ce  n 'est  le  cas du gouvernement qui ,  depuis c inq ans, est 

systémat iquement  ép inglé  pour son incurie en mat ière  de lutte  contre  le  réchauffement 

c l imat ique par le  Haut Consei l  pour le  C limat ,  5 rapports du HCC,  un organisme voulu 

par Emmanuel MACRON, et  5 b ilans cri t iques qui  pointent  les insuffisances répétées et , 

sans jeu de mots, durables de l ’act ion gouvernementa le  dans ce domaine.  

Ma is év idemment,  c ’est  p lus fac i le  de s ’en prendre aux organisa tions écologistes que de 

changer de pol it ique et,  par exemple,  de décréter la  dissolut ion des soulèvements de la 

terre.  Ma is on ne d issout  pas un soulèvement ,  cette  myriade de pet ites e t  grandes 

organisa t ions,  de c itoyens et  c i toyennes des campagnes et  des v i l les qui  considèrent  que 

l ’ eau,  l ’a i r,  les so ls sont des biens communs qui permettent la  vie.  
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Ces activistes sont pour nous des écoresponsables,  des écorépara teurs aux ant ipodes de 

l ’ écoterrorisme.  Écoterroristes,  hé b ien nous retournons le  mot à  celui  qui  l’ a créé  et  à 

tous les b iodécideurs qui  nous gouvernent ,  comme les a justement nommé 

Ala in DAMASIO.  

L ’h isto ire  du mouvement écolog iste  est  dépourvue de v io lences contre  les personnes.  En 

revanche,  Rémi  FRAISSE est  mort  en 2014  en manifestant  contre la  construction du 

barrage de S ivens et  Serge a  été gravement b lessé en s’opposant aux méga -bassines à 

Sainte-Sol ine . 

Depuis leur so i-d isant  d isso lut ion ,  les soulèvements de la terre sont de p lus en p lus 

nombreux et  les sout iens se  mult ip l ient  en France comme à  l ’é tranger contre  le décret 

gouvernementa l et  contre  la crimina lisat ion d ’é lude pol i tique . 

Au sein  du groupe VIE,  nous sommes aussi  les soulèvements de la  terre  et  nous appelons 

chacun et  chacune dans cette  sa l le  à  rendre caduque la  tenta tive  d ’étouffement du 

gouvernement.  On vous propose de manifester ensemble  notre sout ien en nous levant 

et/ou en levant les bras pour d ire que nous s ommes les soulèvements de la terre.  

(Certa ins él us se  l èv ent  ou l èvent le  b ra s. )  

Merci à toutes et  tous.  

M. LE MAIRE.- La paro le  est au groupe Les Écologistes, Monsieur Jacques  VINCE. 

M. VINCE.-  Mesdames et  Messieurs,  Monsieur le  Maire,  chers co l lègues, je  va is fa ire 

mon intervent ion le bras ba issé, ma is vous avez compris que je peux aussi  lever le  bras.  

I l  y  a  encore peu de temps, lorsque les é lus éco logistes parlaient de bouleversement 

c l imat ique,  de décarbonat ion  et  de transi t ion ,  i l s  fa isa ient  au mieux face à  de la 

compréhension et  au p ire  à  des moqueries.  Aujourd’hui ,  la  prise  de consc ience qu’ i l  n ’y  a 

pas de p lanète B  et  que nous devons fre iner notre cro issance a  fa it  son chemin et , à  part 

quelques poli t ic iens nosta lg iques du tout  voiture ,  pourtant  parfo is jeunes,  tout  le  monde 

s’accorde sur l’ impossib i li té  de cont inuer à ce  rythme.  

Cette prise  de conscience ,  nous la  devons év idemment en part ie  aux responsables 

poli t iques écologistes,  ma is j ’ a imera is m’atta rder sur deux autres catégories,  dont l ’une 

fa it  l’ob jet  de la présente  dé libéra t ion  :  les sc ient i fiques d ’une part  e t  les mi l itants 

a ssocia ti fs d’autre  part  qui  œuvrent  depuis 50 ans,  gagnant en créd ib il i té  chaque 

décennie. 

Les premiers établ issent  des d iagnost ics qui  font  l ’objet  de consensus étayés par des 

données expérimenta les et  leurs modèles permettent de proposer des so lut ions,  parfo is 

multiples,  qui  sont à  la  main  des responsables pol i tiques.  Les sc ient if iques prouvent, 

expl iquent  et  vulgarisent .  Les mi l i tants portent le message et  agissent  en proposant des 

so lut ions al terna tives.  Les deux ca tégories se  retrouvent sur un plan  :  e l les alertent .  Et 

c ’est  a insi  que l ’on peut  très b ien être  à  la  fo is é lu écologique,  sc ienti f ique et mil i tant 

a ssocia ti f.  J’ en  conna is personnellement.  J’ espère que vous aussi.  

Nous entendons souvent que l ’éco logie  n’est pas le  monopole  d ’Europe Écologie  Les 

Verts,  de  Généra t ion Écologie  ou d’autres part is  pol i t iques écologistes.  C’est  v rai  que , 

seuls,  nous ne pouvons pas changer le  monde et  que nous avons besoin  des sc ient if iques, 
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des associat ions et  du sout ien des autres part is  de gauche qui  ont  fa i t leur transi t ion vers 

l ’ écologie  pol it ique .  Oui,  j’a i  b ien d it  «  part is de gauche »,  ca r l’ écologie  ne se  ret rouve 

pas dans les proposit ions des conserva teurs.  

La  p lanète  n ’est  pas en compét i t ion contre  e l le -même.  Les espèces an imales ou végétales 

v ivent en coopéra t ion , contra irement à l’ interpréta t ion l ibéra le  des théories 

Darwin iennnes. 

Nous le  savons aujourd’h ui  grâce aux sc ient i fiques,  encore eux,  pour la  santé  actue lle  de 

notre  p lanète,  la  so l idarité,  la coopérat ion et l ’entra ide sont des cond itions de la surv ie 

de notre  p lanète  et  de cel les e t ceux qui  y  v ivent.  I l  est  bon de fa ire ce  rappel  à  l ’heure 

où certa ins de nos déc ideurs les p lus haut  p lacés fe ignent de découvrir la  crise  c l imat ique 

– c’est  v ra i,  qui  aurai t  pu la  préd ire  fina lement  ? –  ou a lors demandent des pauses sur les 

normes env ironnementa les européennes et  d isso lvent  les mouvements éco logistes comme 

les soulèvements de la terre.  

Posons-nous la  quest ion de la  responsabi l i té .  Est -on responsable  lorsque l’on fai t  de jol is 

d iscours pe ints en vert  avec de modestes act ions de v itr ine,  tout  en crimina l isant  les 

mi l itants éco logistes ou les lanceurs d’a lerte jusqu’à les faire passer pour des terroristes ? 

S i  gouverner,  c’est  v ra iment prévoir ,  i l  est  a lors temps d’assumer que le  déf i  actuel 

impose des mesures qui  ne permettent  pas à  tout  le  monde de faire comme avant,  ma is 

qui  œuvrent  pour le b ien commun.  

Heureusement,  i l  existe  ici  e t  là  des associa t ions qui  t rava il lent  avec des bénévoles 

motivés sur la  réal i té  des constatat ions sc ient if iques pour la Républ ique d ’aujourd ’hui, 

pour le  monde de demain,  pour la  just ice  soc ia le  e t  la  just ice  c l imat ique en les  a rt iculant . 

Nous sommes f iers de les soutenir.  Vi l leurbanne fa i t  sa  part  gr âce à  une pol it ique 

volonta riste,  tout en consc ience et pour l’ in térêt commun.  

Nous voterons b ien év idemment ce  soutien aux tro is a ssocia t ions de la  transit ion 

écologique de cette  dé l ibéra tion , dont l’ action est à l’ image de la  vi tal i té  de ce  réseau 

associa ti f éco logiste  et qui  éc la ire  l ’ensemble du spectre pol it ique .  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  La  paro le  est  au groupe Vi l leurbanne Progressiste.  Madame 

Émilie PROST,  vous avez la  parole.  

Mme PROST.- Je  vous remerc ie .  

Monsieur le  Ma ire  et  chers co l lègues,  comme nous le  rappelons souvent,  nous sommes 

nous aussi  favorables aux act ions,  aussi  b ien publ iques,  privées,  qu’associat ives en faveur 

de la  transi tion écologique.  Toutes  les in i t iat ives prises  en ce  sens sont louables et 

permettent un accompagnement loca l  des c itoyens sensib i l i sés.  

Toutefo is,  nous souha itons revenir sur le  sout ien à  l’a ssocia tion Alterna tiba,  dont le 

S iège n’est  pas si tué  à  Vi l leurbanne,  même si c’est le  cas de l ’act ion visée.  Le montant  est 

certes quelque peu symbol ique,  ma is comme vous ne l’ ignorez pas,  Alternat iba  a  pu 

bénéf icier de l’a t tribut ion d’une subvent ion de 80  000 euros,  votée par la  Métropole  de 

Lyon,  en vue du fest iva l  prévu en jui llet  2022 . Ce fest iva l  a  é té  annulé  pour d ifférentes 
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ra isons,  ma is la  somme de 25  000  euros dé jà  versée n ’a,  à  notre  conna issance ,  toujours 

pas été remboursée par l ’a ssociat ion.  

Nous sommes un peu gênés par cette  s i tua tion ,  d’autant  qu’i l  ne  s ’ag i t  pas d’une 

associa tion c itoyenne loca le  indépendante  comme les deux autres a ssocia t ions concernées 

par ce rapport .  

Enfin,  Alterna t iba  s ’est  récemment i llustré e  par des act ions p lus proches de la  poli t ique 

mil itante , notamment au sujet  du RLP,  devant la  Métropole  alors même que l’adoption de 

ce lui -c i ne faisai t  guère de doute et  que nous y avons  nous-mêmes contribué,  p lutôt  que 

d ’ag ir sur des in i t iat ives loca les concrètes comme le prévoit  pourtant son objet soc ia l.  

Nous ne reviendrons pas en déta il  sur les ate liers de désobéis sance c iv i le  organisés à 

Poit iers qui  ont  pu fa ire  parler d ’eux .  Au vu de l’ ambiance de ce  Conseil  et  du contexte 

généra l,  nous ferons en sorte  de ne pas mélanger tous les sujets e t  de contribuer à 

l ’apa isement .  

Nous regrettons toutefo is cette s i tuat ion et ,  de  ce fa i t,  nous nous abst iendrons sur le 

princ ipe de cette subvent ion pour ces motifs évoqués.  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

Madame THOUVENOT. 

Mme THOUVENOT.- Merci,  Monsieur le  Ma ire .  

Un pet it  mot sur cette  a ssocia tion,  Alterna t iba , dont on se  douta it qu’e l le  a l la it  faire 

parler dans ce  Conseil  municipa l.  

Je  rappel le  la  somme extrêmement modeste  puisque c e  sont  500 euros de sout ien à  un 

week-end  de format ion,  notamment autour des en jeux de transi t ion écologique dans une 

approche très ancrée dan s l ’éduca tion popula ire  pour accompagner la  prise  de consc ience 

et  le  passage à  l’ action ind iv iduel le  e t  co llect ive  pour fa ire  la  t ransi t ion écologique 

ensemble . 

Je  peux entendre un certa in  nombre de doutes  e t de quest ions sur des moda li tés 

d ’intervent ion,  ma is i l  me semble  que nous ne devons pas oublier que nous sommes 

toutes et  tous les héri t iers des combats soc iaux qui  ont eu l ieu au XIX e  s ièc le . 

Au début de ce  Conseil  munic ipal ,  sur le  contra t  de réc iprocité,  je  parla is du mutua lisme, 

notamment du mutua lisme ouvrier.  C’est  b ien autour des combats soc iaux qui  f ont  que 

nous avons aujourd’hui  une Sécurité  Socia le ,  des a l locat ions chômage .  Concrètement , 

notre  modèle  de protect ion socia le s ’est aussi  construi t  sur des combats.  C ’est donc b ien 

sur ces combats que nous devons cont inuer de construire  pour que nous ayons demain, 

non pas un modèle  de protect ion  que  socia le,  ma is b ien un modèle  de protect ion socia le 

e t  c l imat ique parce que les en jeux sont ma jeurs.  

Le Haut Consei l  pour le  c l imat  a  encore rappelé,  ce  n’est  pas s implement une d iscussion 

de poètes ou de sc ient i fiques qui  exagéreraient,  que la  s i tua t ion est  b ien là  e t  qu’e l le  est 

grave . C ’est donc bien dans ce cadre  que nous soutenons des associa t ions mult ip les qui 
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in terv iennent à  la  fois à  l ’échel le  loca le ,  ma is aussi  à  l’ échel le  plus g lobale ,  notamment en 

termes d ’éduca tion popula ire .  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  la majori té – 

Vote  abstention du groupe Vil leurbanne Progressiste  :  Prosper  Kabalo,  Loïc 

Chabrier ,  Virginie  Demars, Stéphane Colson, Sabrina Benhaïm, Emilie  Prost , 

Anaïs D’Hostingue. 

Monsieur Floyd Novak, en si tuation de déport , ne prend pas part aux débats,  ni 

au vote . 

 

40 . ATTRIBUTION DE SUBVE NTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 

ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DU LOGEMENT POUR L’ANNÉE 2023 - 

Mme Melouka HADJ MIMOUNE 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes  contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

41. ATTRIBUTION DE SUBVE NTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 

MÉMOIRE ET POLITIQUES PATRIMONIALES - Mme Katia  DUBOUCHET 

M. LE MAIRE.- Je n 'ai  pas de demande d ' intervent ion.  Je  mets ce  rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

42 . ATTRIBUTION DE SUBVE NTIONS À DIVERS CENTRES SOCIAUX - 

M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Il  y  a plusieurs s i tuat ions de déports.  Je  mets ce rapport  aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Madame Laura Gandolfi , Madame Aurore Gorr iquer , Monsieur  Gaëtan Constant , 

Madame Murie l  Bétend, Madame Lucie Mastrolori to, Madame Christ ine 

Goyard-Gudefin,  en situation de  déport ,  ne  prennent  pas part  aux débats, ni  au 

vote .  
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43 . ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES AS SOCIATIONS «  VIE 

ASSOCIATIVE » - Mme Christ ine  GOYARD GUDEFIN 

M. LE MAIRE.-  I l  y  a  une intervent ion qui  a  été  ret i rée.  Je  vais donc mettre  ce  rapport 

aux voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

44 . ATTRIBUTION D’UNE SU BVENTION À L’ASSOCIATION 

VILLEURBANNE NATATION - M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.-  J ’a i  une demande d ' intervent ion  et  une si tuat ion de déport .  Monsieur 

l ’ad joint  au sport , est -ce que vous souha itez d ire  un mot avant  ? Al lez-y. 

M. MOHAMED AHAMADA.- Monsieur le  Ma ire,  mes chers co l lègues, juste  pour d ire 

que cette  associa t ion vi l leurbannaise  qui  s ’appel le  Vi l leurbanne N ata t ion compte parmi 

ses 1  000  adhérents cet te  a th lète  de haut  n iveau qui  est  10 e  au n iveau européen et  20 e  au 

n iveau mond ia l.  

C ’est  ce  projet  de partic ipa t ion à  cette  compéti t ion mond ia le  que nous vous proposons 

d ’accompagner.  

Je  répondrais aux quest ions s ’i l  y  en a .  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  

J ’ ai  donc une demande de prise de paro le du groupe Socia l istes.  Monsieur Ikhlef CHIKH 

a  la paro le .  

M. CHIKH.- Merc i , Monsieur le Maire.  

Monsieur le  Maire,  mes chers co l lègues,  Mesdames et  Messieurs,  s i  le  f lambeau des jeux 

de 2024  ne passe  pas par Vi l leurbanne,  i l  est  une flamme qui  ne vac i l lera  jama is  :  cel le 

qui  brûle  dans le  cœur des sport ifs e t  sport ives de Vi lleurbanne an imés par la  passion et 

les va leurs du sport.  

L ’UNESCO, dans sa  charte  du sport ,  ident if ie  par exemple l ’égal i té ,  l’honnêteté, 

l ’ excel lence,  l ’engagement,  le  courage ,  l’ esprit  d ’équipe ,  le  respect  des règ les et  des lo is, 

le  respect  de so i  e t  d ’autrui,  l ’espri t  de  communauté  et  la  so l idarité,  ainsi  que le  p la is i r  et 

la  jo ie.  Autant  de va leurs à  portée  universel le  auxquelles nous sommes év idemment très 

a t tachés. 

Vi l leurbanne est  une terre de sport s.  Notre  co llect iv ité a d ’a il leurs décroché la 

labé lisa t ion « Terre  de jeux  » pour l’ événement programmé l’ été  procha in  à  résonnance 

p lanéta ire .  Et ,  avouons-le  sans pusi l lan imité,  nous sommes tous très f iers de voir des 

ta lents exce ller,  que ce  so it co l lect ivement ou ind iv iduellement,  dans les d ifférentes 

d isc ip l ines prat iquées sur notre terri to ire .  

La  présente  dé libéra t ion est  une occasion d ’appor ter tout notre  soutien à 

Florence VERCASSON et  de la  fé lic iter pour son parcours aussi  remarquable  que 
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prometteur, qui  part ic ipe au rayonnement interna t iona l  de Vi l leurbanne,  a insi  qu’à  la 

promotion du hand isport  auprès du grand public.  

Pour informat ion,  notre  Région,  e t  p lus part iculièrement notre  Métropole,  a  é té  le  v iv ier 

du p lus grand  nombre de méda i lles frança ises aux derniers jeux para lympiques de 2022,  la 

France ayant terminé 4 e .  

Pour revenir au parcours de notre  ambassadrice loca le,  i l  s’ ag it  b ien d ’un parcours 

d ’envergure mond ia le qui doit  la  conduire  en 2024  jusqu’aux jeux para lympiques de Paris 

e t  qui  requière un entra înement intensif.  Nous sommes favorables à  ce  que ce lui -c i puisse 

se  faire  au se in  de son c lub,  Vi l leurbanne Nata t ion,  comme l ’a  me nt ionné Monsieur 

Mohamed-Ali  MOHAMED AHAMADA. 

Év idemment,  notre  groupe votera ce  rapport,  a ttr ibuant a insi  une subvent ion de 

4  000 euros au c lub pour mener à  b ien ce  pro jet .  

Je  vous remerc ie  de votre  a ttent ion .  

M. LE MAIRE.- Merc i.  Je  ne cro is pas que ce la  a ttende de réponse.  

J ’ ai  une situa t ion de déport.  

M. COLLIAT.- Je me déporte éga lement.  

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Madame Agnès Thouvenot  et  Monsieur Antoine Colliat , en situation de déport , 

ne prennent pas part aux  débats, ni  au vote .  

 

45 . DEMANDE DE FINANCEME NTS AUPRÈS DE L’ÉTAT, DE LA 

MÉTROPOLE DE LYON ET DE L’AGENCE NATIONALE POUR LA 

RÉNOVATION URBAINE ( ANRU) – POLITIQUE DE LA VILL E 2023  - 

M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion.  Je  mets donc ce rapport  aux 

voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

46 . NOUVELLE TARIFICATIO N DE LA MISE À DISPOSITION DES 

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS À LA MÉTROPOLE DE LYON POUR LES 

COLLÈGES POUR LA MIS E EN ŒUVRE DE L’ÉDUCATION PHYSIQUE ET 

SPORTIVE - M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- Je n ’a i pas de demande d ’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  
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- Adopté à  l’unanimité - 

 

47 . NOUVELLE TARIFICATIO N DE LA MISE À DISPOSITION DES 

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS À LA RÉGION AURA POUR L’ÉDUCATION 

PHYSIQUE ET SPORTIVE DANS LES LYCÉES, AINSI QUE LA NOUVELLE 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS DE 

2023  À 2027  - M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- Je n ’a i pas de demande d ’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

48 . MESURE D’EXONÉRATION APPL ICABLES AUX COMMERÇANTS 

TITULAIRES D’UNE AUTORISATION COMMERCIALE D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC POUR L’INSTALLATION D’UNE TERRASSE SUR LE 

PÉRIMÈTRE D’UTILITÉ PUBLIQUE DU PROLONGE MENT DE LA LIGNE DE 

T6 NORD AU TITRE DE L’ANNÉE 2023  - Mme Caroline ROGER-SEPPI 

M. LE MAIRE.- Je n ’a i pas de demande d ’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

49 . CONVENTION ET TARIFICATION DES PRESTATIO NS REPAS ET 

GOÛTERS DE LA CUISINE CENTRALE SAINT JEAN À DESTINATION DES 

PERSONNES MORALES  - M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je n ’a i pas de demande d ’ intervent ion . Je mets ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 

50 . CONVENTION DE PARTENARIAT MÉTROPOLE DE L YON – VILLE DE 

VILLEURBANNE POUR L’ORGANISATION DE LA NUIT DES ÉTUDIANTS DU 

MONDE 2023  - M. Stéphane  FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Je n ’a i pas de demande d’ intervent ion.  Je  mets donc ce rapport  aux 

voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité - 

 



Conse i l  munic ipal  du 03/07/2023 -  52/58 

51. STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE –  DÉROGATION AU DROIT 

D’OPPOSITION À LA COLLECTE DU NUMÉRO D’IMMATRICULATION DES 

VÉHICULES - Mme Pauline  SCHLOSSER 

M. LE MAIRE.- J ’a i une demande d’ intervent ion.  Madame Pauline  SCHLOSSER, est-ce 

que vous souhaitez en d ire  un mot ? 

Mme SCHLOSSER.- Oui, rap idement .  

Dans le cadre  du fonct ionnement du sta tionnement payant,  l ’ut i l i sa teur est obl igé de 

rentrer sa  plaque d’ immatricula t ion so it  à  l’horodateur,  so i t  pour obtenir un abonnement . 

Cette plaque d ’ immatricula t ion est  aussi co l lecté e  par les agents ASVP avant et par un 

véhicule  LAPI aujourd ’hui avec des caméras.  

En fa i t,  on a  besoin  de col lecter ces données pour le  trai tement des forfai ts post -

stat ionnement.  On ut i l ise  aussi  ces données pour l’Observa to ire  du stat ionnement.  Cela 

nous permet de p iloter notre  pol i tique de stat ionnement au niveau de la Vil le. 

Cette  dé l ibéra tion consiste  à  demander une dérogat ion au RGPD pour pouvoir co llect er 

ces données et  les conserver le  temps du tra i tement nécessa ire  af in  de sa tisfa ire  la 

mission de serv ice  publ ic dont le stat ionnement fa it  part ie .  

M. LE MAIRE.- J ’a i  donc une demande d ’intervent ion pour le  groupe Vi l leurbanne 

Progressiste.  Monsieur Prosper  KABALO, la  paro le est  à vous.  

M. KABALO.-  J’a i  t ransmis à  Madame DEMARS.  

M. LE MAIRE.- Madame DEMARS, la paro le est à vous.  

Mme DEMARS.-  Monsieur le  Ma ire ,  che rs co l lègues,  une fo is n’est  pas coutume,  s i  nous 

ne pouvons qu’être  en accord  avec le  princ ipe d ’une sécurisa t ion jurid ique de notre 

act ion publique , cette dé l ibérat ion nous interroge.  

Le forfai t  post- stat ionnement fonct ionne grâce à  la  récupéra t ion du nu méro 

d ’immatriculat ion qui  const itue une donnée personnel le ,  comme le  rappel le  la 

dél ibéra t ion . I l est  év ident que la co l lecte de cette  informat ion est nécessa ire au bon 

fonctionnement du serv ice,  ma is la  dé libéra t ion préc ise  aussi  que les données col lecté es 

sont non seulement les numéros d ’ immatricula tion des véhicules,  ma is aussi  leur 

posi t ionnement géographique  avec les photographie s contextue l les du véhicule contrô lé.  

Or,  la CNIL a  préc isé , depuis la  mise  en p lace de FPS dans d ifférentes communes de 

France ,  les règ les concernant la  co l lecte  de ces données.  El le  reconna ît,  par exemple,  la 

pertinence de la  col lecte  du numéro de p laque d’ immatricula t ion du véhicule  en 

stat ionnement dans l’hypothèse où la  co l lectiv i té  met en œuvre un système d ’horodateurs 

avec des t ickets électroniques.  

En revanche,  en ce  qui  concerne les photographies de véhicules, el le  préc ise  que ce la 

n ’appara î t  pas ind ispensable  à  ces procédures puisque le  consta t  e t  l’é labora t ion du FPS 

sont réa l isés par un agent habi l i té  e t font  foi  jus qu’à  preuve du contraire .  

Nous comprenons néanmoins l’ut il i té  que la  conservat ion d ’une image peut  avoir pour 

permettre  de d isposer d ’é léments de preuve en cas de contesta t ion,  mais la  quest ion que 

certa ins pourra ient se  poser est  la suivante  : sommes-nous prêts à  accepter qu’une 
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entreprise de sécuri té  privée ut i li se des photographies de données personnel les sur la 

vo ie publ ique  ? 

C ’est  en tout  cas un quest ionnement simi la ire  qui  ava i t  amené les groupes Communiste  et 

Insoumis à s ’abstenir lors du Consei l de  novembre 2022  sur une dél ibérat ion re lat ive à 

l ’ insta l la tion de caméra s de surve i llance sur le  s i te  de l ’Universi té  Lyon  1  dans le  but 

d ’év i ter des vols de vé los.  D’autant  que l’ art ic le  23  du RGPD, qui  permet effectivement 

aux co llect iv ités terri toria les d’écarter le  d roit  d ’opposition des usagers ,  n’est  pas aussi 

adapté à la s i tuat ion que l ’on pourrai t  le cro ire  en l isant la dé l ibérat ion .  

L ’a rtic le  23  permet en effet  une l imitat ion si  ce l le -c i  const i tue une mesure nécessa ire  et 

princ ipa lement pour garant i r  la  sécuri té  nat iona le , la  défense nat iona le,  la  sécuri té 

publ ique,  la  prévent ion et la  détect ion d’ infraction péna le .  I l  y  a  d’autres mesures,  pas 

forcément nécessa ire  de les c iter,  façon l iste à  la Prévert.  

Le cas du forfa i t  post- sta t ionnement ne nous para î t  pas entrer de manière  c la ire  et 

préc ise  dans l ’une de ces ca tégories.  Cette  dé l ibérat ion ne sécurise  donc pas beaucoup 

p lus notre  pol i tique de stat ionnement ,  ca r e l le  expose potent iel lement un recours sur ce 

point. 

De p lus, en  ce  qui concerne le  d roit  d’opposit ion ,  la CNIL précise que ,  dans les fai ts, 

l ’hypothèse d ’une opposition pour des motifs lég i t imes tenant à  la  protect ion de la  vie 

privée ou à  une si tua t ion part iculière  n ’aura que peu l ’occasion de se produire.  

En résumé,  cette  déroga tion nous apparaî t  comme un excès de zè le ,  d ’autant  que la  Vi l le 

respecte dé jà le RGPD, que ce so it sur ses caméras ou sur les données du sta t ionnement .  

La  CNIL a  éga lement préc isé  qu’une conserva tion des données exactement comme 

expl ici tée  dans la  dél ibéra t ion ,  c ’est-à -dire  immédiatement supprimée si  la  redevance de 

stat ionnement est  val ide  ou pendant la  période de va l id ité  et  de trai tement des recours 

lors d ’un FPS,  é ta i t conforme au RGPD. 

Pour toutes ces ra isons, nous ne prendrons pas part au vote  sur cette dé l ibéra t ion . 

Je  vous remerc ie  pour votre  a ttent ion .  

M. LE MAIRE.-  Madame l ’ad jo inte,  vous pouvez répondre à  la  demande d ’ intervent ion . 

Al lez-y . 

Mme SCHOSSLER.-  Effect ivement ,  la  Vi lle  est  dé jà  en accord  avec le  RGPD. S i  je 

comprends b ien , vous reprochez à  cette  dé l ibéra tion le  fai t  que la Vil le  a i t  décidé de fa ire 

appel  à  un presta ta ire  extérieur pour le  tra itement du LAPI.  En fa it ,  des f lux de caméras, 

on en a  dé jà  sur la  Vi l le  et  i l  me semble  que votre  groupe ava i t  voté favorablement son 

insta llat ion à  d if férents endroits.  

Mme DEMARS-  S i je peux me permettre ,  non,  ce n’est  pas le  sujet .  Le sujet  que l’on 

expl ique , ce  sont les photos. Dans la dél ibéra t ion , on préc ise  de prendre des photos de 

p laques d ’immatricula tion.  Ce n ’est  pas la  lecture  des numéros des plaques 

d ’immatriculat ion.  Ce que le presta ta ire  peut  faire,  c’est  la  prise  de photos. On prend  la 

photo de p laques d ’ immatricula t ion ,  donc de véhicules à  l ’a rr ière,  ce  que ne préconise  pas 

la CNIL et  ce qu’ i l est  interd it  de faire au demeurant dans le dom aine publ ic.  
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Mme SCHOSSLER.-  La  prise  de photos est fa i te  pour co llecter les p laques 

d ’immatriculat ion dans le  cadre  du LAPI.  Le contrô le  par LAPI est  quelque chose qui  est 

fa it  dans de très nombreuses vi l les de toute couleur poli t ique.  

L ’objet  de cette dé l ibérat ion est  justement de demander une déroga tion au t it re du 

serv ice  publ ic  qu’est le  contrô le  du stat ionnement.  

Mme DEMARS.- Le contrôle du sta t ionnement existe déjà.  

M. LE MAIRE.-  Je  va is vous fa ire  la  même réponse ,  Madame DEMARS.  Vous demandez 

si  vous souhaitez vous exprimer.  Je  vais vous la isser intervenir une dern ière  fo is e t  je 

redis que ce  genre de débats a  tout  à  fa i t sa place  dans les commissions. Vous avez les 

textes.  Vous avez v is iblement b ien trava il lé  pour préparer cette intervent ion .  Vous 

pouvez tout autant le fa ire  lorsque vous êtes en commission.  

Je  vous la isse  une dernière  fo is la  parole,  puis je  la issera i  Madame Pauline  SCHLOSSER 

répondre  avant d ’a l ler vers le vote d e cette dé l ibérat ion.  

Mme DEMARS.-  Je  ne ra joutera is pas grand-chose.  Je  pense que nous avons été  clairs . 

La  réponse n’est  pas c la ire  pour nous.  Merc i.  

M. LE MAIRE.-  Madame SCHLOSSER,  est -ce  que vous souha itez essayer une dern ière 

fo is d ’être  c la ir ?  I l me semble que vous l ’avez été . Très b ien, on va donc en rester là.  

On note  que le  groupe Vi l leurbanne Progressiste  est  t rès v ig i lant  sur les l ibertés 

ind iv iduel les quand  il  s ’agi t  d’ images et  de photos et  on s’en fé l ici te.  En tout  cas,  je 

pense que d’autres groupes vont le  faire éga lement.  

Je  vous propose de mettre  ce rapport aux voix.  

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  la majori té – 

Vote  abstention du groupe Vil leurbanne Progressiste  :  Prosper  Kabalo,  Loïc 

Chabrier ,  Virginie  Demars, Stéphane Colson, Sabrina Benhaïm, Emilie  Prost , 

Anaïs D’Hostingue. 

 

52 . ADHÉSION AU RÉSEAU DES TERRITOIRES INNOVANTS LES 

INTERCONNECTÉS DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE NUMÉRIQUE - 

M. Frédéric  VERMEULIN 

M. LE MAIRE.- I l ne  vous aura  pas échappé que Monsieur VERMEULIN a  un pet i t 

incident  technique sur son véhicule.  Je  va is donc rapporter ce  rapport.  I l  y  a  une 

si tua t ion de déport .  Je  n’a i  pas de demande d ’ intervent ion .  Je  mets donc ce  rapport  aux 

voix. 

Y a -t - il  des abstent ions ? Des votes contre ? I l  est approuvé.  

- Adopté à  l’unanimité – 

Monsieur Gaëtan Constant , en situation de déport,  ne prend pas part aux  

débats,  ni au vote. 
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53 . COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ (CRAC) 2022  DU 

MANDAT CONFIÉ À LA S PL OSER - M. Antoine  COLLIAT 

M. LE MAIRE.- Je va is la isser la paro le  à Monsieur COLLIAT.  

M. COLLIAT.- Merci , Monsieur le Maire.  

La  Vil le  de Vi l leurbanne adhère  depuis 2021  à  la  Société  Publique Loca le OSER , 

spéc ia l isée sur les quest ions de rénovat ion et  d’eff icac i té  énergét ique . 

En mars 2022 , un mandat  de ma îtr ise  d’ouvrage a été  confié  à  la  SPL OSER pour la 

rénovat ion thermique des groupes sco la ires et  gymnases Jean  Moul in  et  Léon  Jouhaux. 

Cette  opéra tion sera  réa l isée  sous la  forme d’un marché publ ic  de performance de 10 ans, 

incluant  des phases de conception , de travaux et  d’explo itat ion -maintenance. 

Le programme approuvé par la  Vi lle  comprend  l ’a tte inte  du n iveau BBC rénovat ion pour 

l ’ ensemble  des s i tes  (gymnases, bâ timents anciens et  récents ),  l’uti l isa t ion de matériaux 

b iosourcés à  un niveau é levé et une réduction des consommations d’énerg ie  f inale de 

48  % sur Léon  Jouhaux et de 39  % sur Jean Moulin. 

Des travaux annexes particul iers d ’accessib i l ité  ont  lieu sur Léon  Jouhaux et  d’étanchéité 

des to itures sur Jean Moulin. 

La  procédure de d ia logue compét i t if  pour l ’a ttr ibut ion du marché global  de performance 

a  commencé en 2022 .  Trois cand ida ts avaient  été  retenus pour partic iper à  la  phase de 

remise  des offres sur déc ision de la  Vi l le  du 13  juin 2022.  Au terme du processus,  le 

marché a  été a t tr ibué f in mars 2023 à  CITINEA. 

Les études de conception ont débuté.  L’object i f  est  de commencer les travaux au premier 

semestre  2024  pour achèvement en septembre  2025  pour Jean  Moul in et janv ier 2026 

pour Léon  Jouhaux. 

En 2022,  les dépenses d’ invest issement ont représenté  12  564 euros pour la  Vil le  e t  la 

Vi l le  a éga lement rég lé  un peu plus de 45  000  euros d’honora ires à  la SPL.  

Nous tenons à  souligner notre  grande sa t isfact ion concernant la  façon dont la  SPL OSER 

conduit  le  manda t  que nous lui avons conf ié  en l ien  étro i t avec les serv ices de la Vil le et 

p lus part icul ièrement la  DGICV.  

Je  t iens aussi  à  fa ire  écho de la  très grande sat isfact ion souligné e par le  Directeur de la 

SPL sur la co l laborat ion avec les serv ices de la Vil le d e Vi l leurbanne et le 

professionna lisme que lui , ses col labora trices et  co l labora teurs y ont rencontré .  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.-  Merc i  beaucoup pour ce  rapport  que vient  de fa ire  Monsieur COLLIAT 

et  qui donne l ’intérêt de cette  SPL pour notre co llect iv ité. 

C ’est un rapport. On en prend  connaissance.  I l ne  suppose pas un vote .  
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53 . VŒU CONCERNANT LES POLLUTIONS PAR LES PFAS (PER- ET 

POLYFLUOROALKYLÉES) - M. Cyr il  HAULAND-GRONNEBERG 

M. LE MAIRE.-  I l  nous reste  un dern ier point  à  l ’ordre  du jour,  qui  est  un vœu proposé 

par le  groupe Communiste .  C ’est  Monsieur Cyril  HAULAND-GRONNEBERG qui  va  le 

présenter.  Je  ne sa is pas ce que vous aviez prévu.  

M. HAULAND -GRONNEBERG.- De l i re le  vœu. 

M. LE MAIRE.-  Je  vous propose donc que vous a l l iez p lutôt  sur la  part ie  « C ’est 

pourquoi  le  Consei l  munic ipa l  demande  ».  Comme ce la,  c ’est  v ra iment la  part ie  vœu.  Le 

reste,  on en a  tous pris conna issance puisque chacun va  être  amené à  se  posi tionner et 

que vous avez eu l ’amabil i té  de nous le d iffuser b ien en avant .  

S i  ce la  vous conv ient , je vous propose donc d ’a ller vers ce  sur quoi  vous formulez un 

vœu.  Comme cela,  on n’a  pas toute  la  part ie  préa lab le  dont tout  le  monde a  pris 

conna issance et  que tout  le  monde pourra  voir dans le  compte rendu. Bien sûr,  c’est  une 

suggestion  que je  vous fa is.  Vous êtes l ibre de procéder tout  autrement .  

M. HAULAND -GRONNEBERG.- Pas de souci.  En p lus,  j ’aurai eu du ma l  à  li re 

« polyf luoroa lky lées  ».  (Rire s. ) 

Vous avez effect ivement eu connaissance du vœu. Je passe donc à  la part ie  : 

«  C’est  pourquoi le  Consei l municipa l de Vi l leurbanne demande au Préfet de Région  : 

- de fa ire  appl iquer le princ ipe de « pol lueur-payeur » aux sociétés mises en cause 

pour tous les fra is l iés aux pol lutions,  notamment à  l 'entreprise  ARKEMA , dont 

les re je ts de PFAS dans le Rhône se sont é levés jusqu'à 3 ,5  tonnes annuel les  ; 

- une transparence tota le  v is -à-v is des populat ions sur les r isques encourus,  en 

part icul ier l iés à  la consommation d 'eau potable  et de produits a limenta ires  ; 

- le  f inancement d ’enquêtes sanita ires i mméd iates pour déterminer les périmètres de 

contaminat ion,  et  le sout ien à la  recherche publ ique fondamenta le pour mieux 

documenter les effets de ces pol luants sur la santé  humaine , vétérina ire  et  sur la 

b iodiversité ; 

- un programme rég iona l  ambit ieux de dépol lut ion des so ls et des nappes 

phréa t iques,  et  le  sout ien à  des programmes de recherche sur les méthodes de 

dépol lut ion spéc if iques aux PFAS ; 

- d 'apporter un f inancement à  la  Métropole  de Lyon qui  a  pris l ' init iat ive  d 'une 

vaste  étude d’ imprégnat ion auprè s des habitants ou un f inancement à 

l 'é la rg issement de cette  étude en lui accordant des moyens supplémenta ires  ; 

- l ’ indemnisat ion des exploita t ions agricoles qui  pourra ient être  concernées par des 

pertes d ’exploita t ion liées à l ’imprégnat ion de leurs produi ts ; 

- l ’accompagnement des co llect iv ités fa isant  face  aux conséquences de pol lutions 

sur l’approvisionnement en eau potable  ; 

- un sout ien financier aux communes ayant  d’ores et  dé jà  mené des ana lyses de so l, 

a i r  ou eau,  a insi  que pour les communes qui  sont c ontra intes d’ut i l i ser l ’eau 

potable  pour d’autres usages que la consommation .  » 

Merc i de votre at tention.  

M. LE MAIRE.- Merc i beaucoup. 
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Ce vœu est  soumis à  l ’approbation du Conseil .  On me fai t  part  qu’ i l  y  a  des groupes qui 

ne s ’a ssocient pas ou qui s ’abst iennent . Monsieur CHABRIER.  

M. CHABRIER.-  Conformément à  notre  jurisprudence ,  nous ne part ic iperons pas au 

vote. 

M. LE MAIRE.- D’accord . Est-ce qu’ i l y a  d’autres groupes  ? Monsieur BOCQUET. 

M. BOCQUET.- Oui , une expl ica t ion de non -vote . On est  év idemment aussi  contre la 

pollution et  pour la  transparence ,  ma is on est  a ssez convaincu que la  force des vœux 

réside dans leur ca ractère  le  p lus except ionnel  possib le.  Ici ,  le  l ien  avec la  Vi l le  de 

Vi l leurbanne nous paraî t  a ssez ténu,  donc notre  groupe ne prendra p as part au vote.  

Je  vous remerc ie .  

M. LE MAIRE.- Du coup,  j’ en  conclus que l’ ensemble  des autres groupes prend part  à 

ce  vote  et  va l ide  le  vœu tel  qu’ i l a été  présenté .  Je  vous propose de le symbol iser en 

levant la ma in pour que l’on sache b ien qui se prononce.  Parfai t.  Je  vous remerc ie .  

- Adopté à  la majori té – 

Vote  :  ne participe  pas  :   

Groupe Vi l leurbanne Progressiste  :  Prosper Kabalo,  Loïc  Chabrier , Virginie 

Demars,  Stéphane Colson, Sabrina Benhaïm, Emilie Prost ,  Anaïs  D’Hostingue.  

Groupe Cerc le radical e t Place  publique  :  Jonathan Bocquet , Frédéric  

Vermeulin,  Katia Dubouchet,  Marwa Abdelli ,  Mahrez Benhadj  

 

M. LE MAIRE.- Nous a rrivons quasiment à la  f in  de ce Consei l.  

Je  vous rappel le  quand  même,  comme je  l’ ai  fai t  en  introduction ,  que le  procha in  Consei l 

municipa l sera le  9  octobre  2023. 

Je  me permets éga lement de vous ind iquer que je  vais répondre posi t ivement à 

l ’ inv i ta t ion du Président  de la  République fa i te  à  220  ma ires qui  ont  été  concernés par un 

certa in nombre d’événements.  Ce sera demain . On est donc inv ité à se rendre à  l 'Élysée.  

Je  vous partage que j ’y  vais comme je  l’a i  fa i t  chaque fo is que ce  gouvernement a 

demandé de mobi l iser les élus dans des s i tuat ions d iff ici les .  Je  l ’a i  fa it  pour le  Consei l 

Nat iona l de la  Refondation avec l ’ut i li té que l’on conna ît.  Je  n’y  vais donc pas demain 

avec des a t tentes important es,  ma is il  me semble  que l’heure  est  quand  même vraiment à 

l ’un ité  et  qu’i l  ne s ’ag i t pas de polémiquer.  J ’ y va is  donc avec des at tentes a ssez c la ires 

que j’ ai  pu entendre au cours de ces dern iers jours  comme la  quest ion d’une 

indemnisa t ion la p lus rap ide  possib le  des commerçants et  de cel les e t  ceux qui  ont été 

v ict imes de ce qui s’est passé.  

Le deuxième point ,  j’ ava is eu l ’occasion de le  d ire  en d isant  que ce  n ’éta i t  pas le  moment 

d ’ouvrir ce  déba t,  ma is i l  me semble  que la  quest ion d’un dialogue pol ice/ populat ion est 

nécessa ire .  Nous sommes dans une v i lle  dans laquel le  la  commissa ire d iv isionna ire  a  é té 

très act ive  sur ce  sujet  et  on en voit les résultats sur les re la t ions entre la  pol ice  et les 

habitants.  I l  me semble  donc que c ’est un débat  qui  pourrai t  avoir l ieu au na t ional  pour 
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bien repréciser les règ les d ’ intervention et  renouer la  confiance entre  la  pol ice  et  les 

populat ions. 

Puis ,  ind iquer enf in  qu'il  ne  me semble  pas très ut i le  de re lancer une én ième concerta tion 

sur l’ avenir des poli t iques de la  v i lle  dans la mesure où le rapport  Borloo que le  Président 

de la  Républ ique ava i t commandé,  qui  lui a été remis et qui a  immédia tement été  mis au 

fond  d’un ti roir pourra i t dé jà fa ire  l 'ob jet  d’une première  feui l le  de route.  

Voilà comment j’ i ra i  à  ce  rende z-vous demain , b ien sûr extrêmement construct if , bien sûr 

dans un souci  d’apa isement ,  ma is aussi  pour commencer à  d ire  des choses sur ce  que 

nous avons devant nous. 

Je  vous souha ite  une bonne f in  de Consei l,  un bon été  pour ce l les et ceux qui  prendront 

que lques congés b ien mérités et  une bonne so irée  à ce l les e t ceux qui  nous regardent .  

Merc i à vous.  

 

(La  séance e st  l ev ée  à 19 heures  43. )  


